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Avant-propos  

 

Pour qui regarde le monde sous lôangle des flux physiques, lôacc®l®ration des crises 

qui frappent lôEurope en ce d®but de XXI¯me si¯cle nôest gu¯re surprenante. Ces 

crises, dira-t-il, sont pour la plupart li®es au fait que nos placards se vident (de moins 

en moins dô®nergie fossile disponible en Europe) et que nos poubelles sont trop 

remplies (trop de gaz ¨ effet de serre dans lôatmosph¯re). Côest ce que nous faisons 

au Shift Project : ®tudier lô®conomie et les activit®s humaines sous lôangle des flux 

physiques, et sur le temps long. Ces lunettes nous r®v¯lent les sous-jacents physiques 

des crises ®conomiques.  

Dôabord, les placards qui se vident. Les gisements p®troliers et gaziers de la mer du 

Nord ont franchi leur pic de production au d®but des ann®es 2000. Quelques ann®es 

plus tard, on a vu se r®duire de mani¯re durable un certain nombre de flux physiques 

en Europe : par exemple, les tonnes charg®es dans les camions d®clinent lentement 

depuis 2008, côest aussi le cas pour le nombre journ®e-skieurs. Depuis ce maximum 

de production, lôEurope est structurellement de plus en plus d®pendante aux 

importations de gaz et de p®trole, malgr® les r®ductions de consommation - quôelles 

aient ®t® organis®es ou subies. Côest ®videmment le terreau pour subir de nouvelles 

crises ®nerg®tiques et donc ®conomiques. Au fur et ¨ mesure que les champs 

p®troliers mondiaux se vident et alors que les d®couvertes de nouveaux champs ¨ 

exploiter d®croissent depuis 50 ans, le volume de p®trole ¨ exporter au niveau mondial 

devrait d®cliner. LôEurope, importatrice structurelle dô®nergie fossile, sera mise en 

concurrence de plus en plus rude pour cette ressource qui lui est aujourdôhui 

indispensable. La guerre en Iran illustre cette vuln®rabilit® : quôun d®troit ferme ¨ plus 

de 5000 km de lôhexagone et côest toute lô®conomie qui tremble.  

Et les poubelles trop pleines. Lôaccumulation du CO2 dans lôatmosph¯re, irr®versible ¨ 

nos ®chelles de temps, pi¯ge une partie du rayonnement solaire dans le syst¯me 

Terre. Cette ®nergie suppl®mentaire modifie lentement les grands param¯tres 

climatiques, donnant lieu ¨ des situations locales exceptionnelles. Pour rester en 

France : acc®l®ration des canicules (dont les derni¯res, en 2022), acc®l®ration des 

s®cheresses (dont les derni¯res en 2022), acc®l®ration des inondations (record de 

pr®cipitation ¨ lôhiver 2025, avec des villes sous les eaux - Angers, Saintes), 

intensification des ouragans (cyclone Chido ¨ Mayotte). Ces crises occasionnent de 

graves d®g©ts quôil faut r®parer ou pr®venir, mais aussi des incapacit®s pour la soci®t® 

¨ fonctionner correctement pendant la crise elle-m°me. 

Le Shift Project plaide depuis sa cr®ation pour que lô®conomie fran­aise se s¯vre des 

®nergies fossiles et quôelle r®duise sa contribution au changement climatique. Tant que 
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cela nôest pas le cas, la soci®t® fran­aise continuera ¨ vivre des crises et ¨ se 

demander, au cîur de la tourmente, ce quôil faut faire pour en sortir. Les v®ritables 

solutions ne sont malheureusement pas de court-terme. Il sôagit de transformer une 

partie de lô®conomie : ®lectrifier nos machines et nos ®quipements, produire plus 

dô®lectricit® (sans ®nergie fossile), construire les infrastructures, r®nover les b©timents 

et mettre en place les services qui consomment le moins dô®nergie. Côest un effort de 

longue haleine, qui doit durer au moins une quinzaine dôann®es. Mais chemin faisant, 

de plus en plus de Fran­ais se mettront ¨ lôabri des chocs ®nerg®tiques. 

Lôeffort de transformation de lô®conomie fran­aise va avoir lieu dans un contexte 

d®grad® de crises de plus en plus fr®quentes. Nous devons le maintenir malgr® les 

turbulences. Côest toute la question que pose ce travail transverse du Shift Project : 

comment d®carboner malgr® lôincertitude ? Comment rendre la transition fran­aise 

robuste aux al®as ext®rieurs ? 

Lô®quipe du Shift 
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A propos du Shift Project  

The Shift Project est un groupe de r®flexion qui vise ¨ ®clairer et influencer le d®bat 

sur les d®fis climat-®nergie. Association dôint®r°t g®n®ral, nous sommes guid®s par 

lôexigence de rigueur scientifique et technique, et notre regard sur lô®conomie est avant 

tout physique et syst®mique.  

Nous r®alisons des ®tudes sur les enjeux cl®s de la d®carbonation. Nous constituons 

des groupes de travail qui produisent des analyses robustes, quantitatives et 

qualitatives, ainsi que des propositions pragmatiques. Notre d®marche de recherche 

est ouverte, it®rative et collaborative. Nos publications sont librement accessibles ¨ 

toute personne int®ress®e. Nous les diffusons aupr¯s des professionnels, dirigeants 

et corps interm®diaires des secteurs et enjeux concern®s. Ce r®seau dôexperts est 

mobilis® constamment, pour consolider nos travaux, et nous aider ¨ les faire conna´tre. 

Nous favorisons les discussions entre parties prenantes, de mani¯re apartisane.  

Le Shift Project a ®t® fond® en 2010 par plusieurs personnalit®s du monde de 

lôentreprise ayant une exp®rience de lôassociatif et du public. Il est soutenu par 

plusieurs grandes entreprises fran­aises et europ®ennes ainsi que par des 

organismes publics, des associations dôentreprises et, depuis 2020, par des dizaines 

de PME, dôETI et de fondations. Plus rarement il fait appel, comme en 2025 avec la 

campagne de financement ç D®carbonons la France ! è dans lequel ce travail sôinscrit, 

¨ des particuliers.  

The Shifters est une association loi 1901, dôint®r°t g®n®ral, cr®®e en 2014 pour 

apporter un soutien b®n®vole au Shift Project. Initialement con­u comme une structure 

permettant d'accueillir toute personne souhaitant supporter le Shift dans son travail de 

recherche, de relais ou de soutien, nous sommes aujourdôhui un mouvement citoyen 

dôampleur rassemblant 20 000 Shifters, dont lôambition est de ç faire shifter è la 

France.  

 

Plan robuste pour lô®conomie fran­aise #PREF 

Dans la continuit® du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise publi® en 2022, 
le Shift Project franchit aujourdôhui une nouvelle ®tape avec le Plan robuste pour 
lô®conomie fran­aise. Port® par des dizaines de milliers de donateurs, de membres 
des Shifters et de professionnels engag®s, ce travail collectif et in®dit par son 
ampleur vise ¨ structurer des r®ponses concr¯tes aux multiples crises 
contemporaines. ê un an de lô®lection pr®sidentielle de 2027, cette initiative poursuit 
un objectif clair : donner ¨ la France les moyens de faire face aux crises 
®nerg®tiques et climatiques et de reprendre son avenir en main. 

Dans ce cadre, les d®marches de consultation occupent une place centrale. 
Elles contribuent ¨ enrichir les travaux de recherche et les actions dôinfluence du 
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Shift Project et des Shifters, qui m¯nent ce travail de terrain de mani¯re coordonn®e. 
Plusieurs consultations ont ainsi ®t® lanc®es depuis 2024 ou sont en cours : 

¶ La Grande Consultation des Agriculteurs, qui a recueilli pr¯s de 7 800 
contributions, permettant de faire ®merger et porter la voix des agriculteurs 
dans le d®bat public.  

¶ La Grande Consultation des Maires et des ®lus municipaux qui a recueilli les 
contributions de plus de 3 000 ®lus sur le bilan tir® en fin de mandat et les 
priorit®s et besoins pour le prochain mandat municipal.  

¶ La Grande Consultation du Sport, qui a r®colt® les r®ponses de plus de 
12 000 pratiquants, dirigeants de clubs, encadrants et athl¯tes.  

¶ La Grande Consultation Sant®, qui s'adresse aux m®decins, aux infirmiers et 
aux pharmaciens en les interrogeant sur le lien entre leur pratique, l'®nergie 
et le climat. 

Par ailleurs, le Shift Project poursuit la publication de travaux sectoriels 
(alimentation, d®fense, textile, sant®, transportsé) jusquô¨ 2027. Ces productions 
sôinscrivent dans une d®marche collaborative et ouverte, men®e en ®troite 
coop®ration avec les professionnels concern®s, fid¯le ¨ la m®thode de travail du 
Shift. 

Le 14 octobre 2026, le Shift Project publiera un ouvrage de synth¯se aux £ditions 
Odile Jacob : R®ussir ¨ lô¯re des crises : le Plan robuste pour lô®conomie fran­aise. 
Il sôinscrit dans la continuit® du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise 
(2022). 
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Contexte, objectifs et approche de 
lô®tude 

LôEurope vuln®rable face ¨ des al®as ®nerg®tiques  

et m®t®orologiques qui devraient °tre de plus en plus  

fr®quents 

Les crises les plus r®centes ont d®montr® de mani¯re ®clatante le lien intime 

entre les activit®s humaines (®conomiques ou non) et lô®nergie.  

La crise COVID a rappel® le lien intime entre lôactivit® ®conomique, lô®nergie et 

les ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES). Lôapparition du COVID (dont la cause 

est encore d®battue), pourrait °tre li®e ¨ la d®forestation (favorisant le passage dôune 

zoonoze, un virus animal, ¨ lô°tre humain), d®forestation elle-m°me ®mettrice de gaz 

¨ effet de serre. La crise COVID a rappel® la nature ultimement physique de 

lô®conomie :  

¶ Par diff®rentes formes de confinement, les transports ont ®t® mis ¨ lôarr°t 

pendant plusieurs semaines voire mois, ¨ diff®rents endroits du monde et ¨ 

diff®rentes ®chelles, ¨ diff®rents moments de lôann®e 2020, en particulier le 

trafic a®rien et les d®placements du quotidien ; 

¶ Les rassemblements ®tant contraints pour ®viter la diffusion du virus, la 

production ®conomique et la distribution des biens et services ont ®t® alt®r®es ; 

¶ De ces faits, les consommations ®nerg®tiques et les ®missions de CO2 

nationales et mondiales ont significativement ®t® r®duites en 2020 : dôenviron 

5% pour le monde [1], et de 11 % pour la France [2]. En France, la baisse des 

®missions des transports (hors a®rien international) a ®t® de 15 %, et celle de 

lôindustrie et de la construction dôenviron 10 %. 

La reprise ®conomique mondiale, en 2021, a g®n®r® une forte demande 

dô®nergie, qui nôa pas pu °tre enti¯rement couverte par la reprise de la 

production, mettant en tension la reprise ®conomique europ®enne et fran­aise. 

Cela a ®t® du ¨ la reprise lente des exportations de p®trole et gaz de la part des pays 

de lôOPEP+ [3], et ¨ lôinertie de la reprise dôactivit® suite ¨ une r®duction significative 

des investissements dans lôexploitation p®troli¯re en 2020 [4]. Les prix de lô®nergie ont 

largement augment® d¯s lôautomne 2021 en France : dôenviron 65% pour le gaz et 

50% pour le p®trole achet® par les entreprises, et dôenviron 20% pour lô®lectricit® [5], 

dont le prix est corr®l®, en Europe, ¨ ceux des combustibles fossiles. 

Cette crise ®nerg®tique est aggrav®e par lôinvasion de lôUkraine par la Russie en 

f®vrier 2022. Cette invasion est suivie de plusieurs r®ductions progressives des 

exportations de gaz russe vers lôEurope. Pour la France, elles sont partiellement 

remplac®es par des importations de gaz naturel liqu®fi® (LNG) des Etats-Unis 
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dôAm®rique1, et compens®e par des efforts de sobri®t® dans le b©timent (logement et 

tertiaire) et par une r®duction de la consommation dans lôindustrie [6, 7, 8]. Cette crise 

r®v¯le ̈  nouveau le lien entre ®nergie et activit® (®conomique ou non) du territoire, 

mais dans une causalit® inverse de celle de la crise COVID : la contrainte ®nerg®tique 

induit une contrainte sur lôactivit®, ¨ la diff®rence de la crise COVID o½ lôactivit® ®tait 

contrainte par d®cision collective (les confinements), induisant une r®duction de la 

consommation dô®nergie. 

Depuis, les tensions g®opolitiques se sont exacerb®es, et pourraient ¨ nouveau 

impacter les flux dô®nergie fossiles entre les grandes r®gions et en leur sein. Par 

exemple, la guerre dôIran en 2026 fait peser des risques sur le transport de p®trole 

mondial : le d®troit dôOrmuz voit transiter environ 25 % du transport mondial de p®trole 

et 20 % du transport de LNG [9, 10]. Elle fait ®galement peser des risques sur les 

exportations iraniennes (qui repr®sentaient environ 5 % des exportations mondiales 

en 2018 [11]) et de mani¯re g®n®rale sur les exportations des pays du Golfe Persique 

[12]. 

La France est particuli¯rement expos®e ¨ de tels soubresauts depuis le d®clin de 

la production p®troli¯re en mer du Nord, ¨ partir du d®but des ann®es 2000. La part 

relative des importations de p®trole hors Europe augmente depuis lors : la mer du Nord 

couvrait presque 40 % des importations fran­aises en 2000, pour environ 10 % 

aujourdôhui [13]. Les analyses prudentielles men®es par le Shift Project sur les 

approvisionnements p®troliers et gaziers europ®ens pr®cisent ces risques pour la 

d®cennie 2020 [14, 15]. La France est ®galement expos®e, bien que de mani¯re moins 

directe, par ses importations de biens, dont la production et le transport requi¯rent de 

lô®nergie consomm®e ailleurs [16]. 

Au fur et ¨ mesure que les gisements p®troliers et gaziers mondiaux se videront, 

remplac®s que de plus en plus partiellement par de nouvelles d®couvertes, et 

tant que lôEurope d®pendra dôelles, elles seront sources croissantes de menaces 

sur nos activit®s (®conomiques ou non) et de perte dôautonomie strat®gique. 

Par ailleurs, la France sera expos®e de mani¯re croissante aux al®as climatiques 

extr°mes. Dans le m°me temps, certains al®as climatiques extr°mes augmentent en 

fr®quence et en intensit® dans le monde (vagues de chaleur, fortes pr®cipitations, 

cyclones tropicaux) [17]. La France y est expos®e, et tout particuli¯rement les Outre-

mer : s®cheresses, inondations, retrait-gonflement des argiles, ®rosion du littoral, feux 

de v®g®tation, devraient se faire plus fr®quents. Des efforts dôadaptation sont planifi®s 

par lôEtat, dans son 3e Plan national dôadaptation au changement climatique [18], pour 

limiter les cons®quences pr®visibles de ces al®as. 

Dans ce contexte, il est urgent dôacc®l®rer la d®carbonation de lô®conomie 

fran­aise, et de s®curiser cette acc®l®ration face aux crises ¨ venir. La 

d®carbonation est en soi une mani¯re de r®duire lôexposition des activit®s fran­aises 

aux crises sur les ®nergies fossiles, ¨ condition de ne pas reposer massivement sur 

 
1 La France devenant ¨ cette occasion un point de d®barquement du LNG am®ricain pour irriguer lôEurope. 
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des ®nergies bas carbone import®es. Il est plus que jamais urgent dôacc®l®rer les 

efforts. Pour ce faire, la planification reste lôoutil premier pour r®duire lôincertitude pour 

lôensemble des acteurs. Mais cette planification doit ®galement tenir compte du fait que 

les acteurs fran­ais ne ma´triseront pas enti¯rement leur trajectoire dans les 20 ans 

qui viennent. Lôexacerbation des crises g®opolitiques actuelles, ou lôapparition de 

nouvelles crises, ainsi que lôarriv®e dô®v®nements m®t®orologiques extr°mes plus 

nombreux et intenses, sont autant de facteurs qui pourraient, malgr® les meilleurs 

efforts, nuire ¨ lôeffort de d®carbonation de la France. Il sôagit dôen tenir compte pour 

mieux s®curiser la d®carbonation. 

 

Du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise (PTEF)  

au Plan robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF) 

Fin 2021 et d®but 2022, le Shift Project publiait son plan de transformation de 

lô®conomie fran­aise (PTEF), compos® dôune quinzaine de rapports th®matique et 

dôun livre de synth¯se. Le PTEF mettait sur la table un ensemble de propositions 

concr¯tes pour la France, visant ¨ entamer une r®duction forte de ses ®missions de 

gaz ¨ effet de serre et de ses consommations dô®nergie fossile, de 5%/an, d¯s 2022 

et jusquô¨ 2050.  

Une mod®lisation quantitative assurait la coh®rence de ce plan du point de vue 

des flux physiques et des besoins en emploi, ¨ lô®chelle du territoire fran­ais. 

Par exemple, le PTEF propose un fort d®ploiement du train de voyageurs, par des 

d®ploiements dôinfrastructures ferroviaires, de mat®riel ferroviaire, dôoffres de train 

vari®es, et dôadaptation des ¨-c¹t®s du voyage pour pouvoir se passer de voiture. La 

mod®lisation permet de quantifier les effets de ces mesures sur les consommations 

dô®nergie, et sur les ®missions de gaz ¨ effet de serre de lô®conomie fran­aise. 

Lôanalyse quantitative du besoin dôemplois estimait le nombre dôemplois ¨ cr®er dans 

la fili¯re ferroviaire pour que ce d®ploiement se fasse effectivement au bon rythme. 

Lôobjectif du PTEF ®tait de convaincre un maximum de d®cideurs politiques et 

®conomiques de planifier la transition, avec des propositions concr¯tes et 

chiffr®es. Le besoin dôimpulser des chantiers cons®quents sur le temps long 

(d®ploiement du nucl®aire et des ®nergies renouvelables, d®ploiement du ferroviaire, 

des voitures ®lectriques sobres, etc.), et lôapparition de concurrences dôusage de 

lô®nergie bas carbone, encore relativement rares dôici 2050 malgr® un possible 

d®veloppement rapide, appelaient (et appellent toujours) ¨ une planification de la 

d®carbonation fran­aise. Nos travaux ont mis en avant les grandes contraintes 

physiques dont la France devra tenir compte pour sortir des ®nergies fossiles : le 

territoire ne pourra pas produire suffisamment de gaz et de carburants dôorigine 

v®g®tale pour remplacer telles quelles les ®nergies fossiles, et la production 

dô®lectricit® sur le territoire ne pourra pas °tre arbitrairement ®lev®e dôici 2050. Pour 

r®ussir les transformations dans les diff®rents secteurs, lôEtat doit donner une visibilit® 

¨ long terme aux acteurs pour assurer une stabilit® de lôeffort de chacun, pour que les 
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individus puissent trouver leur place dans une France qui se d®carbone, et doit garantir 

une coordination entre acteurs de fili¯res diff®rentes. 

La publication du PTEF a ®t® concomitante ¨ celle dôautres exercices prospectifs 

fran­ais : les Futurs ®nerg®tiques 2050 (RTE), Transition(s) 2050 (ADEME) ou encore 

le sc®nario n®gaWatt (Association n®gaWatt). Les Futurs ®nerg®tiques proposaient 

une analyse des enjeux pour le syst¯me ®lectrique fran­ais ¨ moyen et long terme 

(2050), par 3 sc®narios de consommation ®lectrique contrast®s et 6 sc®narios de 

production ®lectrique, explorant les options avec, ou sans relance du nucl®aire. Les 

Transition(s) 2050 exploraient 4 sc®narios contrast®s pour la France, autour 

dôid®ologies diff®rentes : G®n®ration frugale, Coop®rations territoriales, Technologies 

vertes et Pari r®parateur. Le sc®nario n®gaWatt explorait la possibilit® de d®carboner 

lô®conomie fran­aise par son approche mettant en avant la sobri®t®, puis lôefficacit®, 

et enfin le d®veloppement des ®nergies renouvelables. Le Shift Project, lôADEME et 

n®gaWatt se sont associ®s pour faire ressortir les grands enseignements ¨ tirer de la 

mise en commun de tous ces travaux fran­ais, par le site comprendre2050.fr publi® 

d®but 2025. 

Par ailleurs, suite aux ®lections pr®sidentielles de 2022, lô£tat sôest dot® dôun 

organisme interminist®riel, plac® sous lôautorit® du Premier Ministre, pour faciliter les 

actions de transition concert®es et transversales : le Secr®tariat g®n®ral ¨ la 

planification ®cologique (SGPE). Cet organisme a depuis publi® de nombreux travaux 

prospectifs pour affiner les enjeux et les objectifs de d®carbonation secteur par secteur, 

pr®ciser les arbitrages ¨ r®aliser sur certaines ressources rares (dont la biomasse), 

s®curiser certains chantiers de d®carbonation, etc., ¨ lôhorizon 2030. 

Si ces travaux ont permis, collectivement, de faire ®merger les grands enjeux, 

les lignes dôactions sans regret, et les grands choix encore ouverts, ils 

supposaient en majorit® un monde stable et pr®visible, dans lequel chaque 

d®cision dôampleur porte enti¯rement ses fruits, au rythme pr®vu, dans lequel chaque 

objectif est atteint ¨ temps, entre 2022 et 2050. Ces travaux exploraient ce quôil se 

passerait avec des jeux de d®cisions contrast®s, afin dôen ®clairer les r®sultats et 

contreparties, mais ils nôexploraient pas lôeffet de tomber en de­¨ de certains objectifs, 

ni les risques ¨ parier sur lôatteinte de tel ou tel objectif. Cette approche doit °tre revue 

¨ lôaune du contexte de crises qui sôinstalle. 

Dans le cadre du Plan robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF), le Shift Project 

souhaite explorer la transition en tenant compte du fait que le monde sera 

incertain, et que les acteurs fran­ais ne pourront pas tout ma´triser dans les 25 

prochaines ann®es. La pr®sente ®tude R®ussir la transition dans lôincertitude est 

la brique technique du PREF qui apporte de nouveaux enseignements en 

r®interrogeant le PTEF sous lôangle des incertitudes. 
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Explorer lôavenir pour mieux s®curiser la d®carbonation  

fran­aise face aux incertitudes 

Les prospectivistes et planificateurs fran­ais int¯grent progressivement la 

notion dôincertitude et de paris sur lôavenir dans leurs travaux. 

En 2021, RTE m¯ne une premi¯re r®flexion sur les incertitudes li®es ¨ des paris 

technologiques ou industriels pour lôavenir du syst¯me ®lectrique. Les ç Futurs 

®nerg®tiques 20502 è de RTE3 [19] proposent une analyse des incertitudes associ®es 

aux diff®rents paris sur lesquels reposent ses sc®narios de transformation du syst¯me 

®lectrique. Par exemple, les sc®narios proposant un mix ®lectrique 100 % 

renouvelable reposent sur des paris industriels ou techniques jug®s fortement 

incertains. A lôoppos®, celui proposant un mix avec une forte relance du nucl®aire dôici 

2050 repose sur des paris industriels l¨ aussi jug®s fortement incertains. 

 

CƛƎǳǊŜ м Υ Pr®requis aux sc®narios des Futurs Energ®tiques 2050 de RTE [19] 

Lôanalyse dôincertitude d®montre quôune planification visant ¨ s®curiser la 

d®carbonation ne propose pas forc®ment les m°mes lignes dôaction quôune 

planification qui viserait une trajectoire de d®carbonation particuli¯re. RTE tire 

un enseignement de son analyse dôincertitude : ç Un sc®nario conservant une capacit® 

 
2 Rapport publié dans le cadre de la planification à long-terme du syst¯me ®lectrique fran­ais, ¨ lôissu dôun travail collaboratif 
dôampleur. 

3 RTE, lôop®rateur du r®seau de transport dô®lectricit® 
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de production nucl®aire importante associ® ¨ un d®veloppement cons®quent des 

renouvelables est de nature ¨ limiter le risque de non-atteinte des objectifs 

climatiques è. Ainsi, pour que lôindustrie ®lectrique contribue ¨ s®curiser la 

d®carbonation, elle doit d®ployer ¨ la fois des ®nergies renouvelables et 

lô®lectronucl®aire en quantit® importante. Une trajectoire sp®cifique pourrait au 

contraire viser de se passer de telle ou telle technologie, ou viser des objectifs moins 

®lev®s. 

Le projet de strat®gie nationale bas carbone assume viser un certain degr® de 

robustesse. La strat®gie nationale bas carbone nÁ3 (SNBC 3), en projet d®but 2026 

[20], indique proposer ç un chemin cr®dible et robuste è qui ne repose pas sur des 

ç paris technologiques majeurs è, et qui sollicite les leviers de sobri®t® de mani¯re 

ç raisonn®e è (côest-̈-dire, associ®s ¨ des paris sur les changements de 

comportement jug®s faiblement incertains). Elle mobilise de nombreux tests de 

sensibilit® pour illustrer des alternatives et les cons®quences associ®es sur les 

®missions de GES et les consommations dô®nergie : sensibilit® du puits forestier au 

r®chauffement climatique, sensibilit® de la trajectoire fran­aise ¨ la d®carbonation du 

reste du monde, ¨ la vitesse dô®lectrification des voitures et des poids lourds, ¨ 

lô®volution du trafic a®rien, ¨ la disponibilit® en carburant a®rien durable (SAF), ¨ la 

part du ferroviaire atteinte, ¨ lôampleur de lô®lectrification des proc®d®s, au niveau de 

r®industrialisation, au d®ploiement des pompes ¨ chaleur, ¨ lôatteinte du d®cret 

tertiaire, ou encore ¨ la disponibilit® en gaz bas carbone. 

Par la pr®sente ®tude, le Shift Project vise ¨ apporter des enseignements et 

propositions utiles ¨ s®curiser la transformation de lô®conomie fran­aise, vers 

sa d®carbonation et sa sortie des ®nergies fossiles, en r®interrogeant son Plan 

de transformation de lô®conomie fran­aise sous lôangle des incertitudes. Le Shift 

souhaite faire ®merger des enseignements nouveaux, pour rendre la d®carbonation 

fran­aise robuste aux al®as des 20 prochaines ann®es, dans la lign®e des premiers 

travaux de RTE ou du projet de SNBC. Ce rapport pr®sente ¨ la fois la m®thode 

dôanalyse dôincertitude que nous avons mise en îuvre autour du PTEF et les 

enseignements que nous en avons tir®s. Les propositions faites dans le PTEF nous 

semblent toujours dôactualit® ; lôanalyse dôincertitude vient ¨ la fois renforcer certaines 

propositions, et en ajouter dôautres. 

Notre m®thode : des analyses par grand chantier  

de transformation, et une analyse globale dôincertitude 

Lôobjectif de cette ®tude est dôapporter des enseignements et propositions utiles 

¨ s®curiser la d®carbonation fran­aise. Notre approche g®n®rale sôest d®roul®e 

en deux volets, le premier permettant dôalimenter le second. Ce rapport sôarticule 

en deux grandes parties, chacune correspondant ¨ un volet. 

Le premier volet vise ¨ explorer les conditions de r®ussite dôune vingtaine de 

chantiers de d®carbonation incontournables ou embl®matiques (¨ d®faut dô°tre 

exhaustifs). Ces chantiers correspondent peu ou prou ¨ lô®volution de grandes fili¯res 
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jouant un r¹le cl® dans la d®carbonation : le d®ploiement du v®lo, des transports en 

commun du quotidien, de la voiture ®lectrique sobre, la massification du ferroviaire 

pour les voyages et le transport de marchandises, le d®ploiement des poids lourd 

®lectriques, des pompes ¨ chaleur dans le logement, la r®novation thermique des 

logements, la production dôacier bas carbone, dôhydrog¯ne bas carbone, la capture et 

s®questration du carbone, la transformation des pratiques dô®levage, de la gestion du 

cycle de lôazote, le maintien et le d®veloppement de la production ®lectronucl®aire, le 

d®ploiement des ®nergies renouvelables ®lectriques, la ma´trise du d®veloppement 

des centres de donn®es, le d®ploiement soutenable des bio®nergies, et le maintien et 

d®veloppement des puits de carbone naturels. 

Par une revue de la litt®rature existante et par de nombreux entretiens dôexperts, nous 

avons fait ressortir les conditions pour ma´triser lô®volution de ces fili¯res afin quôelles 

contribuent au mieux ¨ la d®carbonation de la France. R®unir ces conditions ne 

garantit bien s¾r pas une ma´trise totale de la fili¯re (dôautant moins dans un monde 

incertain !), mais, sans elles, lôatteinte dôune pleine contribution de la fili¯re ¨ la 

d®carbonation est compromise. 

Le second volet vise ¨ explorer un ensemble de trajectoires de d®carbonation 

plus ou moins pouss®e, pour tirer de grands enseignements quant aux lignes 

dôactions pour s®curiser la d®carbonation de la France, ou autrement dit, pour 

garantir sa robustesse4 face aux al®as. La trajectoire dessin®e par le PTEF a servi 

de cadre ¨ cette analyse dôincertitude. De nombreuses variantes ont ®t® simul®es, 

chacune mettant en sc¯ne nos chantiers de d®carbonation, mais ¨ chaque fois ¨ des 

niveaux de r®ussite diff®rents. Par exemple, une trajectoire explore ce qui se passe si 

le d®ploiement de la voiture ®lectrique sobre atteint un niveau ambitieux, le 

d®ploiement des pompes ¨ chaleur dans le logement aussi, mais que la massification 

du ferroviaire ®choue, la ma´trise du trafic a®rien aussi, et que le d®ploiement des 

fili¯res de production ®lectrique est mitig®, etc. Une cartographie des futurs 

®nerg®tiques pour la France est ainsi esquiss®e, et permet de faire ressortir les actions 

permettant de s®curiser au mieux la d®carbonation. 

Les trajectoires ont ®t® analys®es sous diff®rents prismes, permettant de tirer 

des enseignements diff®rents :  

¶ Un prisme ®nergie-carbone, qui permet dô®valuer les niveaux de d®carbonation 

et de d®pendance aux ®nergies fossiles le long de la trajectoire, ainsi que le 

cumul des ®missions de GES sur la p®riode 2025-2050. 

¶ Un prisme cuivre, qui permet dô®valuer la consommation annuelle de cuivre due 

aux chantiers de d®carbonation. 

 
4 La robustesse d®signe la capacit® dôun syst¯me ¨ remplir ses fonctions malgr® un certain nombre dôal®as ext®rieurs. Rendre 
la d®carbonation robuste signifie pour nous augmenter les chances quôelle se r®alise malgré les aléas des 25 prochaines an-
n®es. La robustesse se distingue de la r®silience, qui d®signe la capacit® dôun syst¯me ¨ retrouver tout ou partie de ses fonc-
tions apr¯s quôil a subi un choc qui a affect® ses fonctions (et donc, auquel il nô®tait pas robuste). 
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¶ Un prisme emploi et formation, qui permet dô®valuer les besoins en emploi pour 

assurer les chantiers de d®carbonation, et les besoins pr®alables de formation 

et de recrutement.



   
 

   
 

 

 Partie 1 :  

20 chantiers cl®s  

de la transition  

et leurs pr®requis 

critiques 
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D®carboner lô®conomie fran­aise passe concr¯tement par le d®ploiement dôun 

certain nombre de chantiers. Cette ®tude a retenu une vingtaine de chantiers que 

nous consid®rons comme incontournables, et embl®matiques en ceci quôils 

illustrent diff®rentes dimensions, diff®rents enjeux cl®s, ou diff®rents points de 

blocages potentiels de la transition. Certains sont tr¯s visibles dans le d®bat public, 

dôautres plus confidentiels, mais tous sont d®cisifs pour la r®ussite de lôensemble.  

20 chantiers incontournables pour r®ussir la transition. 

La liste des chantiers retenus ne saurait pr®tendre ¨ lôexhaustivit® : de nombreux 

autres chantiers, cruciaux eux-aussi, auraient ®galement pu faire lôobjet dôune analyse 

approfondie5.  

Les chantiers retenus couvrent cependant une large partie des enjeux de 

d®carbonation et illustrent lôensemble des familles dôactions que la France doit 

mener et acc®l®rer. La vingtaine de chantiers ayant fait lôobjet de nos analyses 

d®taill®es couvre un vaste p®rim¯tre : ils englobent nos principaux secteurs dôactivit®s, 

et correspondent ¨ la grande majorit® de nos consommations dô®nergies fossiles, et 

de nos ®missions de gaz ¨ effet de serre. Leur r®ussite ou leur ®chec conditionne, tr¯s 

largement, la r®ussite ou lô®chec dôensemble de la d®carbonation fran­aise. Ces 

chantiers sont embl®matiques des grands axes dôaction ¨ d®velopper et acc®l®rer pour 

d®carboner lô®conomie fran­aise : ma´trise de la consommation dô®nergie, 

®lectrification, d®ploiement de la production ®lectrique bas carbone, d®ploiement des 

bio®nergies, transformation des pratiques agricoles et des proc®d®s industriels, et 

stockage du carbone atmosph®rique. 

Le tableau ci-dessous liste les chantiers ®tudi®s dans la suite de cette partie. 

Chantier Chapitre 

D®ploiement du v®lo Chapitre 1 

Extension des transports en commun Chapitre 2 

D®ploiement de la voiture ®lectrique sobre Chapitre 3 

Massification du train passagers Chapitre 4 

D®carbonation de lôa®rien Chapitre 5 

Relance du fret ferroviaire Chapitre 6 

D®ploiement des poids-lourds ®lectriques Chapitre 7 

R®novation des habitations Chapitre 8 

D®ploiement des pompes ¨ chaleur Chapitre 9 

 
5 Voir inventaire indicatif dans Chapitre n°20 : Les autres chantiers de la décarbonation. 
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Maitrise du d®veloppement des centre de donn®es (data 
centers) 

Chapitre 10 

Production dôacier bas-carbone Chapitre 11 

Production dôhydrog¯ne bas-carbone Chapitre 12 

Capture et s®questration de carbone (CCS) Chapitre 13 

Transformation de la gestion du cycle de lôazote Chapitre 14 

Transformation des pratiques dô®levage Chapitre 15 

D®veloppement des ®nergies renouvelables ®lectriques Chapitre 16 

Maintien et d®veloppement de la production nucl®aire Chapitre 17 

D®ploiement soutenable des bio®nergies Chapitre 18 

Maintien et d®veloppement des puits de carbone naturels Chapitre 19 

Autres chantiers de la d®carbonation Chapitre 20 

¢ŀōƭŜŀǳ м : 20 chantiers incontournables pour r®ussir la transition 

 

Dans les transports : d®ploiement du v®lo, des transports en 

commun et du train au d®triment de la voiture, de lôavion et des 

camions ; ®lectrification des v®hicules routiers ; et d®carbonation de 

lôa®rien 

Les transports sont responsables dôenviron un tiers des ®missions de GES 

fran­aises. Aujourdôhui, la mobilit® des personnes repose largement sur la voiture 

individuelle thermique (environ 60 % des distances parcourues), voiture souvent 

surdimensionn®e ; elle repose ®galement sur lôavion (environ 20 % des distances 

parcourues), fonctionnant essentiellement au k®ros¯ne fossile. Le transport des 

marchandises repose principalement sur des camions et v®hicules diesel. Côest de 

tout cela dont il faut sortir.  

La d®carbonation de notre mobilit® quotidienne (domicile-travail, courses, ®cole, 

loisirs, etc.) repose sur un certain nombre de leviers : r®duction des distances 

parcourues (par des ®volutions dôurbanisme, ou le t®l®travail), r®organisation de nos 

d®placements autour dôun bouquet de modes plus efficaces (moins de voiture et plus 

de modes collectifs ou actifs), d®ploiement du covoiturage, ®lectrification et 

am®lioration de lôefficacit® des voitures (voitures ®lectriques sobres), et mesures 

facilitant ces changements ou les rendant plus efficaces (r®duction de lôespace 

disponible ¨ la voiture dans les centres-villes, autopartage, ®coconduite). Parmi eux, 

le report modal des voitures particuli¯res vers les mobilit®s actives et collectives nous 

semble incontournable et embl®matique de mesures de ma´trise de la consommation 
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®nerg®tique. Cette ®tude propose donc une focale sur le chantier du d®ploiement du 

v®lo et sur celui de la poursuite du d®ploiement des transports en communs. 

Parall¯lement ¨ cela, la voiture restant incontournable dans bien des situations, 

lô®lectrification du parc automobile par le d®ploiement de voitures ®lectriques 

sobres a ®galement ®t® retenu comme chantier incontournable, embl®matique des 

actions dô®lectrification que va devoir mener la France.  

Sur la longue distance (les voyages, pour tourisme, visite ¨ la famille ou 

professionnels, etc), la d®carbonation requiert une r®duction des distances 

parcourues en avion (voyager moins loin, moins fr®quemment mais pour des s®jours 

sur place plus longs), la r®organisation de nos voyages autour dôun bouquet de modes 

plus efficaces et ®lectrifi®s (trains, autocars), la r®duction des consommations par 

kilom¯tre (trains et voitures plus efficaces, r®duction des vitesses sur les routes et 

®coconduite), et la d®carbonation des modes (voitures ®lectriques, k®ros¯ne 

d®carbon® pour lôa®rien). L-̈aussi, nous avons retenu le report modal de la voiture et 

de lôavion vers le train, comme incontournable et embl®matique des mesures de 

ma´trise de la consommation ®nerg®tique que doit mettre en place la France. Le 

chantier retenu est la massification du train passagers, en permettant ¨ ce mode de 

transport particuli¯rement efficace et bas-carbone de poursuivre sa croissance, dans 

la dur®e. Nous avons dôautre part retenu le chantier cl® de la d®carbonation de 

lôa®rien, par la r®duction du trafic et la mont®e en puissance des carburants dôaviation 

durables.  

La d®carbonation du transport de marchandises, outre quôelle sera facilit®e par la 

r®duction du besoin de transport (baisse du volume dô®nergies fossiles et des 

mat®riaux de construction ¨ transporter, relocalisation r®gionale des activit®s 

agricoles), devra passer par lôutilisation des modes les plus efficaces ®nerg®tiquement 

(train, ou cyclologistique pour lôurbain), un meilleur remplissage des v®hicules 

(optimisation des flottes, r®duction des cadences dôenvoi, mutualisation des produits 

entre marques), lô®lectrification et lôam®lioration technologique des camions, ou encore 

la r®duction des vitesses sur autoroute. Nous avons retenu pour chantiers la relance 

du fret ferroviaire et le d®ploiement des poids-lourds ®lectriques, comme 

incontournables et embl®matiques de la ma´trise de la consommation dô®nergie et de 

lô®lectrification. 

Dans le b©timent : r®novation thermique et d®carbonation du 

chauffage 

Le b©timent (logement et tertiaire6) repr®sente environ 15 % des ®missions de 

GES fran­aises. 37 % des logements sont chauff®s au gaz (aujourdôhui 

essentiellement fossile) et 7 % au fioul [21]. Environ 20 millions de logements sont en 

®tiquettes D ¨ G. 

Dans le logement, la d®carbonation passe donc par la r®novation des habitations, 

maisons individuelles et logements collectifs, afin de r®duire la consommation 

 
6 Aucun chantier de ce secteur nôa ®t® analys® dans cette ®tude. 
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dô®nergie n®cessaire pour se chauffer. Elle requiert en outre de d®carboner les moyens 

de chauffage utilis®s : le d®ploiement des pompes ¨ chaleur doit permettre de 

remplacer aussi vite que possible les chaudi¯res au gaz et au fioul, aujourdôhui 

majoritaires. Les enjeux sont similaires dans le tertiaire. 

Dans le num®rique : maitrise du d®veloppement des centres de 

donn®es 

Le num®rique a un impact mat®riel, ®nerg®tique et climatique bien r®el, ¨ travers 

la construction et le fonctionnement des centres de donn®es, des r®seaux et des 

terminaux. En France, il repr®sentait 4,4 % de lôempreinte carbone du pays en 

2022 [22]. Ses ®missions continuent dôaugmenter, dôenviron 5% par an, tir®es par le 

d®ploiement intensif des infrastructures et des usages, et notamment par la dynamique 

de d®ploiement des centres de donn®es, elle-m°me li®e ¨ celle de lôIA g®n®rative. 

Ce d®ploiement rapide risque dôinduire une forte hausse de la consommation 

dô®lectricit®. Il importe d¯s lors de r®ussir la maitrise du d®ploiement des centres de 

donn®es, sous peine de prendre le risque dôun conflit dôusage fortement accru sur 

lô®lectricit® bas-carbone entre secteurs consommateurs. 

 

Dans lôindustrie : production dôacier et dôhydrog¯ne bas carbone, 

capture et s®questration du carbone 

Lôindustrie p¯se pour pr¯s de 20 % des ®missions de GES fran­aises. Certaines 

fili¯res sont particuli¯rement ®mettrices : la production dôacier repose aujourdôhui sur 

des hauts-fourneaux fonctionnant au charbon, les engrais azot®s sont produits ¨ partir 

de gaz fossile, et le ciment est ¨ lôorigine dôimportantes ®missions de CO2 dites ç de 

proc®d®s è via la r®action chimique de calcination. A elles seules, ces fili¯res 

repr®sentent pr¯s des deux tiers des ®missions du secteur. 

Ont ®t® retenus le d®ploiement de la production dôacier bas-carbone, notamment ¨ 

base de r®duction directe ¨ lôhydrog¯ne et de four ¨ arc ®lectrique, et le d®ploiement 

de la production dôhydrog¯ne bas-carbone, afin de fournir rapidement des volumes 

cons®quents aux secteurs qui seront consommateurs (acier vert, engrais bas-carbone, 

ou encore carburants de synth¯se pour lôa®rien). Ces chantiers sont embl®matiques 

de lô®lectrification que doit mener la France. Enfin, nous avons retenu la mise en place 

de capture et s®questration de carbone sur les sites dont les ®missions resteront 

ç incompressibles è (comme les ®missions de proc®d® du ciment), pour les capter en 

sortie dôusine et les enfouir dans des formations g®ologiques adapt®es. Ce chantier 

est embl®matique des mesures visant ¨ stocker du carbone hors de lôatmosph¯re. 

Dans lôagriculture : transformation des pratiques dô®levage et 

gestion du cycle de lôazote 

Lôagriculture repr®sente pour sa part plus de 20 % des ®missions de GES fran­aises, 

notamment via les ®missions de m®thane des cheptels bovins et via les ®missions de 

protoxyde dôazote induites par lô®pandage des engrais azot®s. Pour les r®duire, il 
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importe de r®ussir la transformation de nos pratiques dô®levage, en r®duisant de 

fa­on maitris®e la taille des cheptels bovins en g®n®ral, tout en pr®servant lô®levage 

extensif ï qui permet de maintenir les prairies permanentes, qui stockent du carbone. 

Il faut aussi r®ussir la transformation de notre gestion du cycle de lôazote, en 

particulier via le d®veloppement des l®gumineuses, dont le pouvoir de fixation 

symbiotique de lôazote permet de limiter le recours aux engrais de synth¯se. 

Dans la production ®nerg®tique : maintien et d®veloppement du 

nucl®aire, d®ploiement des ®nergies renouvelables, d®veloppement 

soutenable de la biomasse ®nergie 

Le secteur ®nerg®tique doit se pr®parer ¨ fournir les importantes quantit®s 

dô®nergie bas-carbone qui seront n®cessaires ¨ la d®carbonation de tous les 

secteurs pr®c®dents. Une large part de cette d®carbonation reposera sur 

lô®lectrification des usages : voiture ®lectrique, camion ®lectrique, pompes ¨ chaleur, 

acier bas-carbone ou encore hydrog¯ne bas-carbone. Il faut donc °tre en mesure de 

fournir dôimportants volumes dô®lectricit® bas-carbone et pour ce faire deux fili¯res 

majeures doivent °tre sollicit®es : le nucl®aire et les ®nergies renouvelables 

®lectriques.  

Le premier chantier retenu pour ce secteur est le maintien et le d®veloppement de 

la production nucl®aire, dôune part en r®ussissant la prolongation du parc nucl®aire 

historique, et dôautre part en r®ussissant le lancement du nouveau nucl®aire, et 

notamment du programme EPR2. Le second chantier est celui du d®ploiement des 

®nergies renouvelables ®lectriques, et en particulier du photovoltaµque, de lô®olien 

terrestre et de lô®olien en mer. Ces chantiers sont cruciaux, et embl®matiques de 

lô®volution ¨ mener pour le syst¯me ®lectrique fran­ais. 

Parall¯lement ¨ cela, les bio®nergies ï biocarburants, biogaz et bois-®nergie ï auront 

aussi un r¹le important ¨ jouer, m°me si celui-ci sera limit® par diff®rentes contraintes 

surfaciques, agronomiques ou encore agro®cologiques : le troisi¯me chantier ®nergie 

est celui du d®ploiement soutenable des bio®nergies, illustratif des d®veloppements 

qui doivent °tre men®s de fa­on limit®e. 

Maintien et d®veloppement des puits de carbone naturels 

La d®carbonation de lô®conomie fran­aise passe par le maintien et le 

d®veloppement des puits de carbone naturels, agricoles et forestiers, afin de 

compenser, au moins partiellement, les ®missions des secteurs les plus difficiles ¨ 

d®carboner (agriculture, industrie, aviationé). Ces puits correspondent concr¯tement 

¨ la capture de carbone atmosph®rique par la pousse annuelle des v®g®taux, et ¨ leur 

stockage naturel dans les sols agricoles et dans les for°ts (sols et bois des arbres).  

Ce chantier fait donc lôobjet dôune analyse dans cette ®tude. A lôheure o½ les terres 

agricoles ®mettent plus de carbone quôelles nôen captent, du fait de la perte des prairies 

permanentes, il est important dôinverser le mouvement en pr®servant ces derni¯res et 

en d®veloppant les pratiques agricoles stockantes. A lôheure o½ les puits forestiers 

diminuent, sous lôeffet des canicules, des s®cheresses, des incendies et des maladies, 
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il importe de les conserver en adaptant nos for°ts au r®chauffement climatique, et de 

leur permettre de regagner du terrain. Ce chantier est embl®matique des mesures 

visant ¨ stocker du carbone hors de lôatmosph¯re. 

Objectifs et m®thode de lôanalyse par chantier 

Chacun de ces chantiers a fait lôobjet dôune analyse d®taill®e pour :  

¶ Faire le point sur lôavancement du chantier ¨ date 

¶ Identifier ses conditions de r®ussite, et ses points de blocage actuels ou 

potentiels  

Lôanalyse a principalement repos® sur une ®tude bibliographique et sur de 

nombreux entretiens (plusieurs centaines) avec les acteurs. Les documents de 

r®f®rence sur chaque chantier ont ®t® pris en compte : rapports dôinstitutions 

publiques, de fili¯res ou encore dôassociations, derni¯res donn®es physiques et/ou 

®conomiques sur le secteur, etc. De nombreux acteurs (une vingtaine par chantier 

typiquement) ont ®t® contact®s, et ont accept® de contribuer ¨ notre analyse : salari®s 

du secteur, dirigeants dôentreprises, repr®sentants des fili¯res, syndicats, experts, 

universitaires... ï nous les en remercions grandement ! Un entretien a ®t® organis® 

avec chacun dôeux, autour dôune trame dôentretien. Apr¯s r®daction des analyses par 

chantier, les acteurs ont ®t® sollicit®s ¨ nouveau, pour une relecture des chapitres sur 

les diff®rents chantiers, afin de sôassurer quôaucun enjeu majeur nôait ®t® oubli® et 

dô®viter tout contresens sur ces enjeux. 

Dans nos entretiens avec les acteurs, nous avons mis lôaccent sur la r®ussite 

des chantiers ̈  la bonne ®chelle et ¨ temps. Les chantiers doivent pour la plupart 

se d®ployer de mani¯re massive, et pas simplement de fa­on cosm®tique ou 

symbolique. De plus, ils doivent se d®ployer ¨ temps, dans les 25 ann®es ¨ venir, pour 

r®ellement limiter la contribution fran­aise au changement climatique et pour d®risquer 

lô®conomie fran­aise vis-̈-vis de sa d®pendance aux ®nergies fossiles, quasiment 

toutes import®es. Cela demande des rythmes ®lev®s de d®ploiement. Dans nos 

®changes avec les acteurs et professionnels, nous avons orient® les discussions et 

questionnements sur les d®fis que cela pose pour leur secteur.  

Nous avons explor® les actions concr¯tes ¨ mettre en îuvre par les diff®rents 

acteurs : innovation technologique, mont®e en puissance industrielle, 

r®novation ou construction dôinfrastructures, recrutement et formation, 

changement dôorganisation ou de comportement. Nous avons ensuite mis 

lôaccent sur la temporalit® de ces actions, et sur les freins, ou risques qui p¯sent 

sur elles. Un ®tat des lieux de chaque chantier, en termes de d®veloppements 

concrets, de pratiques, de structuration de fili¯re a ®t® ®tabli. Les temporalit®s et 

inerties en jeu ont ®t® abord®es pour les diff®rentes fili¯res, compte tenu des dur®es 

de conception, de tests, de travaux, dôautorisation, de renouvellement, et de 

d®ploiement concret. Les risques dô®checs, de retard, les incertitudes, les goulots 
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dô®tranglements potentiels pour diff®rents facteurs de production, les vuln®rabilit®s, les 

d®pendances, ont ®t® list®es. 

Tout au long de ces recherches, la grille dôanalyse du Shift Project a ®t® 

appliqu®e, principalement centr®e sur les flux physiques, sur les enjeux 

techniques, sur les questions dô®nergie et de mati¯re, dôemplois et de 

comp®tences, sur les probl®matiques organisationnelles concr¯tes, et sur les 

usages, le tout formul® en termes de t®rawattheures, de tonnes, de kilom¯tres 

parcourus ou encore dô®quivalents temps pleins. Cette m®thode nôest certainement 

pas la seule possible, elle ne dit probablement pas tout du sujet, et ne pr®tend pas °tre 

exhaustive ou infaillible. Mais elle vise ¨ distinguer le probable de lôimprobable en 

sôancrant dans une vision physique de lô®conomie.



   
 

   
 

 

Chantier nÁ1 : D®ployer massivement le 
v®lo 
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La mobilit® quotidienne (les d®placements ¨ moins de 80 km du domicile) repr®sente 

99 % du nombre de d®placements des Fran­ais et 14 % des ®missions nationales de 

gaz ¨ effet de serre, tous secteurs confondus. Sa d®carbonation est donc cruciale pour 

sortir des ®nergies fossiles et r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises. 

Aujourdôhui, le v®lo nóest utilis® que pour 1 % environ des kilom¯tres parcourus au 

quotidien, malgr® un d®ploiement significatif ces derni¯res ann®es. Pourtant, son 

potentiel est tr¯s important, notamment pour se substituer ¨ lôautomobile, qui 

repr®sente encore les trois quarts des kilom¯tres parcourus au quotidien. Le 

d®ploiement massif et rapide du v®lo est donc un enjeu majeur pour la d®carbonation 

de notre mobilit® quotidienne, en articulation avec le renforcement de lóoffre de 

transports en commun et la g®n®ralisation des voitures ®lectriques sobres7. D®crivons 

donc le potentiel du v®lo, ainsi que le panorama actuel, et voyons quelles sont 

les conditions de r®ussite, c¹t® offre et c¹t® demande, n®cessaires pour assurer 

son d®ploiement. 

Nota : On parle ici de v®lo pour indiquer la gamme des cycles, qui est beaucoup plus vaste : 
v®los classiques, v®los ¨ assistance ®lectrique (VAE), v®los cargo, v®los familiaux, allong®s, 
pliants, couch®s et v®lomobiles, v®lo-voitures (parfois d®sign®s ç v®lis actifs è) é 

 

 

Un potentiel important au sein dôun syst¯me de mobilit®  

d®carbon® 

Le potentiel de d®carbonation du v®lo est associ® ¨ sa capacit® ¨ remplacer des 

trajets r®alis®s en voiture8 : soit enti¯rement, pour des distances allant jusquô¨ 7 km 

pour le v®lo, et 10 ¨ 15 km pour le v®lo ¨ assistance ®lectrique, soit en intermodalit® 

avec des modes de transport partag®s, pour des distances plus importantes. 

Un r®cent rapport de lôADEME [23] ®tablit un potentiel maximal de d®placements 

r®alisables ¨ v®lo sur la base des analyses des boucles de d®placements effectu®es 

par les Fran­ais9. Selon cette ®tude, la part modale du v®lo pourrait atteindre, 

suivant les hypoth¯ses10, entre 30 % et 50 % des d®placements de la mobilit® 

quotidienne, soit jusquô¨ 25 % des kilom¯tres parcourus dans ce cadre. Ce 

pourcentage repr®sente uniquement les trajets o½ le v®lo est le mode de transport 

principal, et pas ceux o½ il sert en intermodalit®, côest-̈-dire pour rejoindre dôautres 

modes de transport principaux, typiquement une gare ferroviaire ou une gare routi¯re. 

Or, si les conditions dôoffre sont r®unies, un nombre important de trajets en 

intermodalit® avec ces modes pourrait °tre r®alis®s ¨ v®lo.  

 
7 Lire nos chantiers sur les transports en commun et sur la voiture électrique sobre 
8 Cela est vrai lorsquôil remplace un trajet en voiture thermique. Lorsquôil remplace un trajet en voiture ®lectrique, il ®conomise 
de lô®lectricit® (un v®lo ¨ assistance ®lectrique consomme 30 fois moins au kilom¯tre). 

9 Cette analyse a permis dôidentifier les boucles de déplacement qui ne peuvent être réalisées autrement que ne voiture et le 
potentiel maximal des déplacements réalisables à vélo 

10 Portée maximale des déplacements faisables à vélo, emport de charge ou de personnes, âge maximal, etc. 
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En plus de ce potentiel, le v®lo contribue ¨ la d®carbonation ¨ travers lôincitation ¨ 

modifier ses destinations pour en privil®gier de plus proches, elles-m°mes faisables 

en v®lo, et en r®duisant la d®pendance ¨ lôautomobile, ce qui limite la production de 

nouvelles voitures et leurs ®missions.  

La d®carbonation par le v®lo : quel panorama ?  

Des avanc®es r®centes notablesé 

Entre 2017 et 2024, la part modale du v®lo dans les d®placements domicile-

travail est pass®e de 2,2 % [24] ̈  4,3 % [25]. La pratique du v®lo a notamment connu 

un regain depuis la pand®mie de Covid 19, qui a lev® les freins ¨ la mise en place 

rapide dôun nombre important de pistes cyclables temporaires, dont une bonne partie 

ont ®t® p®rennis®es par la suite11.  

Les bases dôune politique cyclable plus structur®e et plus ambitieuse avaient par 

ailleurs ®t® pos®es par le Plan V®lo et Mobilit®s Actives du gouvernement en 2018 

[26], dont lôobjectif ®tait de porter la part du v®lo de 2,7 % ¨ 9 % des d®placements en 

2024. Pour ce faire, le plan comportait de nombreuses actions structurantes : 

lancement de lôappel ¨ projets Avelo par lôADEME [27] afin dôaider les territoires dans 

la d®finition de leur politique cyclable, introduction de facilit®s de circulation pour les 

cyclistes (doubles sens cyclables, am®lioration de la visibilit® aux passages pi®tons, 

etc.) et de dispositifs de lutte contre le vol (g®n®ralisation du marquage v®lo, 

®quipement des gares en stationnement s®curis®, etc.), cr®ation dôun Forfait Mobilit® 

Durable pour les salari®s12, g®n®ralisation du programme ç Savoir rouler ¨ v®lo è pour 

les enfants. Le Plan v®lo de 2023 et la cr®ation dôun Fonds mobilit®s actives dot® de 

350 Mú sur 7 ans ont par ailleurs cr®® les pr®misses financi¯res indispensables pour 

le d®veloppement dôinfrastructures cyclables dans les territoires13. 

Ces derni¯res ann®es sont ®galement marqu®es par lôessor des ventes de V®lo ¨ 

Assistance Electrique (VAE) qui, quasiment inexistants sur le march® il y a une 

dizaine dôann®es, repr®sentent d®sormais une vente de v®lo sur trois, sur un volume 

total de presque 2 millions de v®los vendus en 2024 [28]. Cette dynamique a permis 

dô®largir la pertinence de lôusage du v®lo en termes de kilom¯tres parcourus, de 

diversit® des territoires concern®s et les gains dôaccessibilit® ¨ un public plus large, y 

compris pour les personnes en moins bonne condition physique. 

Lôessor du v®lo a aussi ®t® facilit® par la mise en place, ces derni¯res ann®es, de 

services de location longue dur®e par de nombreuses collectivit®s locales14. Souvent 

 
11 Selon lôindicateur V®lo et Territoires, en 2021 le nombre de passages de v®los sur le r®seau de compteurs de la Plateforme 

nationale des fréquentations (PNF) enregistrait + 28 % par rapport à 2019 https://www.velo-territoires.org/actua-
lite/2022/05/11/indicateur-de-cyclabilite/ 

12 Possibilité pour les employeurs privés et publics de contribuer au frais de déplacement domicile-travail à vélo de leurs sala-
ri®s sur une base forfaitaire jusquô¨ 400 ú/an en franchise dôimp¹t et de cotisations sociales. Cette contribution a remplacé 
lôindemnit® kilom®trique v®lo, qui avait ®t® introduite par la loi relative ¨ la transition ®nerg®tique pour la croissance verte 
(LTECV) en 2015 

13 Le financement de ce fonds a été largement abondé par le Plan vélo de 2023, qui prévoyait un développement important de 
la politique vélo. 

14 Rapport du Vélo public : https://www.aavp-asso.fr/rapport-du-vélo-public. Il y a environ 200 000 vélos publics en France, ré-
partis dans 410 services, dont ¾ de location longue durée. Ces services rencontrent un engouement, comme en témoigne le 
fait que 70 % entre eux comportent des listes dôattente. 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

оп 

accompagn®s de formations ¨ la pratique, ils ont permis de faire tester lôutilisation du 

v®lo et du VAE ¨ un public plus large. 

Dans une moindre mesure, le v®lo cargo a ®galement connu un engouement r®cent, 

avec un doublement des ventes en 2024 par rapport ¨ 2021 (pass®es de 14 000/an ¨ 

33 000/an) [29].  

Enfin, le v®lo a b®n®fici® de plus en plus de visibilit® m®diatique et institutionnelle, 

gr©ce entre autres ¨ lôaction de plaidoyer dôassociations tr¯s actives au niveau local et 

national (FUB15, R®seau V®lo et Marche, 16,é) qui assurent les remont®es 

dôinformation depuis le terrain et prennent en charge une partie du traitement des 

donn®es li®es aux pratiques cyclables.  

éMais encore beaucoup de chemin restant pour d®ployer le 

potentiel du v®lo 

Malgr® le chemin parcouru ces derni¯res ann®es, le rapprochement entre le potentiel 

estim® par lôADEME [23] et la pratique actuelle montrent que lôessentiel du d®ploiement 

de ce mode de d®placement est encore devant nous : 3 % des d®placements et 1 % 

des kilom¯tres17 ®taient r®alis®s ¨ v®lo en 2019, ¨ comparer ¨ un potentiel 

maximal de 50 % et 25 % respectivement. Le projet de SNBC3 publi® en d®cembre 

2025 [20] pr®voit un triplement des kilom¯tres parcourus ¨ v®lo dóici ¨ 2030 et une 

multiplication par 8 dóici 2050. La part modale fran­aise est par ailleurs bien 

inf®rieure ¨ la moyenne europ®enne (7 % des d®placements) et tr¯s loin de celle des 

pays europ®ens les plus favorables au v®lo (20 % aux Pays Bas).18 

Le taux de cyclabilit® de la voirie19, indicateur allant de pair avec une am®lioration du 

sentiment de s®curit® des cyclistes, a augment® dans les derni¯res ann®es, mais reste 

limit® ¨ 4 % seulement du r®seau routier fran­ais20. Par ailleurs, dôapr¯s le barom¯tre 

v®lo de la FUB [30], la note attribu®e par les utilisateurs du v®lo aux communes 

fran­aises se situe encore autour dôune moyenne de D, sur une ®chelle allant de G ¨ 

A+.  

Concernant le potentiel dôusage du v®lo en intermodalit®, seul 2 % des passagers 

arrivent ¨ v®lo ¨ la gare [31] alors que ce chiffre est de 47 % aux Pays Bas, et que 7 

Fran­ais sur 10 habitent ¨ moins de 6 km dôune gare [32]. Si la localisation ¨ une 

distance cyclable dôune gare nôimplique pas automatiquement un recours ¨ 

lôintermodalit®, son d®veloppement pourrait °tre consid®rablement amplifi® si les 

conditions dôoffre ®taient r®unies : cr®ation dôun r®seau ®tendu de pistes cyclables 

 
15 Fédération des Usagers de la Bicyclette 
16 Club des villes et territoires cyclables et marchables 
17 Il sôagit des derniers chiffres disponibles au niveau national, par lôEnqu°te sur la mobilit® des personnes de 2019. Voir par ex. 

https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/  
18 Voir par ex. https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/  
19 A savoir, le rapport entre le lin®aire dôam®nagements cyclables et la longueur de la voirie 
20 Cela signifie quôen moyenne, sur 100 km de voirie potentiellement cyclable, on recense 4 km dôam®nagements cyclables bidi-

rectionnels (ou 8 km dôam®nagements monodirectionnels). Ce chiffre prend en compte 68 350 km dôam®nagements cy-
clables, 4 760 km de zones piétonnes et 6 100 km de zones de rencontres. Le taux de cyclabilité augmente selon la taille de 
lôaire urbaine et atteint 8 % dans les unités de plus de 200 000 habitants ; au sein des aires urbaines, il est plus élevé dans 
les centres villes que dans les p®riph®ries. ê lôinverse, les territoires ruraux pr®sentent des taux de cyclabilit® tr¯s faibles (1 % 
en moyenne). Source : Base nationale des aménagements cyclables (BNAC) https://www.velo-territoires.org/actua-
lite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/  

https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/
https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/
https://www.velo-territoires.org/actualite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/
https://www.velo-territoires.org/actualite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/
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continues permettant de rejoindre les gares (ferroviaires ou routi¯res) de fa­on 

s®curis®e, et mise en place de services de transport en commun fr®quents et fiables 

¨ destination des centres villes et de leurs p®riph®ries par le train et le car express21.  

 

Quels facteurs cl®s dôoffre pour le d®veloppement du v®lo ?  

Mise en place des infrastructures : un freinage pr®judiciable des 

politiques nationales  

Le d®veloppement de r®seaux de pistes cyclables continues et s®curis®es est un 

pr®requis essentiel pour le d®veloppement de la pratique du v®lo, le caract¯re continu 

®tant particuli¯rement clef.  

Grace ¨ lôimpulsion donn®e par les plans v®lo et le Fonds mobilit®s actives, le rythme 

de mise en place des itin®raires cyclables est pass® ¨ environ 3 000 km par an, portant 

la longueur cumul®e des pistes cyclables et voies vertes ¨ 68 000 km en 2025 [33].  

LôADEME estime [34] que 100 000 km de pistes cyclables seraient n®cessaires 

pour que le v®lo atteigne 9 % de part modale en France, soit lôobjectif kilom®trique fix® 

pour 2030 par le plan v®lo de 2023. Afin dôatteindre cet objectif en 2030, le rythme de 

construction de pistes cyclables doit passer ¨ environ 5 000 km par an.  

Or, le Fonds ç Mobilit®s Actives è a ®t® supprim® du budget 2025 de lô£tat, et ne figure 

pas au Projet de Loi de Finances de 2026, remplac® partiellement par une enveloppe 

moins sp®cifique au sein du Fond Vert. Cette suppression fait porter lôeffort de 

financement des pistes cyclables essentiellement sur les collectivit®s, et entraine un 

manque de visibilit® sur les prochaines ann®es pour les acteurs ®conomiques. Ce 

manque de financements est particuli¯rement pr®judiciable pour les collectivit®s plus 

petites, qui ne disposent pas de budgets suffisants pour couvrir lôensemble des 

am®nagements n®cessaires. Or, côest pr®cis®ment dans ces territoires que les besoins 

sont les plus importants et que les subventions permettent de d®clencher des projets 

de d®veloppement. 

Autre pr®requis essentiel pour le d®veloppement de la pratique du v®lo : la mise en 

place de lieux de stationnement abondants et s®curis®s, la crainte du vol ®tant un 

frein majeur ¨ lôutilisation du v®lo. Pour °tre efficace sur le report modal ï autrement 

dit pour que le v®lo devienne une alternative ¨ la voiture, le stationnement doit °tre 

g®n®ralis®, ¨ la fois dans les immeubles, les gares, devant les lieux dôachat, de loisirs, 

en entreprise, etc.  

La cr®ation du programme ALVEOLE en 2018 a permis de financer 210 000 places de 

stationnement entre 2019 et 2024 [35, 36] ¨ travers le m®canisme des certificats 

dô®conomie dô®nergie (CEE). Ce programme national a pris fin du fait de lôarr°t des 

 
21 Ce développement des services de transport en commun est dôailleurs pr®vu dans le cadre de la mise en îuvre des Services 

Express Régionaux Métropolitains, voir chapitre consacré aux Transports en Commun. Il y aurait en effet a) de nouveaux utili-
sateurs qui allaient par dôautres moyens dans les destinations auparavant desservies mais avec une fréquence moindre et 
sans pistes cyclables ad®quates ; b) de nouvelles personnes qui voient leurs destinations desservies alors quôelles ne lô®taient 
pas auparavant (à travers la mise en place de liaisons de cars express notamment) ; c) et (effet minoritaire) des personnes 
qui changent leur lieu de destination du fait de son accessibilité accrue 
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financements de lôEtat, alors que les objectifs dô®quipement en stationnement ne sont 

pas encore atteints. Par ailleurs, un d®cret dôapplication de la Loi dôOrientation des 

Mobilit®s22 fixait lôobjectif dô®quiper 1 133 gares en stationnements v®los s®curis®s 

avant le 1er janvier 2024. En 2025, 59 % des gares atteignaient le nombre minimum 

de places fix® par le d®cret.  

Il est donc n®cessaire de r®affirmer lôengagement de lô£tat pour le v®lo et redonner 

de la visibilit® aux acteurs ¨ travers des programmes de financement pluriannuels 

visant ¨ mettre en place les infrastructures de circulation et de stationnement 

n®cessaires.  

£largir lôacc¯s ¨ une large gamme de v®los de qualit® et made in 

France 

Lôacc¯s ¨ des v®los de qualit® repr®sente le troisi¯me volet dôune politique dôoffre 

efficace, en permettant au plus grand nombre dôutiliser une large gamme de v®los de 

bonne qualit®, ¨ travers lôachat, la location ou le leasing. Cela permettrait dô®largir le 

domaine de pertinence du v®lo, qui pourrait ainsi °tre utilis® sur des distances plus 

longues et par des classes dô©ge plus larges (¨ travers le VAE), mais aussi pour le 

transport de charges ou en accompagnement (v®lo cargo, autres v®lis actifs), etc.  

Lôachat de v®los durables et Made in France pourrait °tre favoris® par lôinformation 

et la diffusion de labels, comme ceux cr®®s par la fili¯re France v®lo en 2024 : le 

Cyclescore (qui informe sur lôempreinte ®cologique et soci®tale du v®lo) et lôIndice 

France V®lo (qui distingue les v®los con­us, assembl®s et produits en France).  

La mise ¨ disposition des cycles peut °tre facilit®e par les politiques dôaide ¨ lôachat, 

et par le d®veloppement de lôoffre publique de location. Dans le cadre professionnel, 

le d®veloppement du leasing v®lo / VAE par les employeurs constitue un levier 

important, et doit °tre soutenu par un cadre l®gislatif et social favorable. Le dispositif 

de conversion de salaire23 [37], en vigueur dans dôautres pays europ®ens, a permis 

dôaugmenter consid®rablement le parc de v®los de fonction (200 000 v®los en 

Belgique et 2 millions en Allemagne, contre 20 000 en France). 

Une fili¯re de production et de r®paration ¨ soutenir  

En 2025, la fili¯re v®lo repr®sente un volume dôemplois encore limit® mais en 

progression : environ 64 000 ®quivalents temps plein (ETP) en France [38]. Les 

effectifs sont concentr®s dans le transport ¨ v®lo (essentiellement distribution postale 

et repas courses - 37 % des emplois) et dans la distribution de v®lo (surtout v®locistes 

et grandes surfaces, 25 %). La fili¯re production24 ne repr®sente que 6,4 % des 

emplois.  

 
22 Décret n° 2021-741 du 8 juin 2021 pris en application de l'article L. 1272-2 du code des transports, relatif au stationnement 

sécurisé des vélos en gare  
23 Conversion du salaire brut en mise ¨ disposition dôun v®lo, exon®r®e de cotisations sociales et dôimp¹ts.  
24 La filière production comporte la production de vélos, des composants et accessoires, du mobilier vélo, ainsi que le recondi-

tionnement 
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Bien que les usages augmentent, la production de v®los en France recule, avec 495 

308 unit®s fabriqu®es en 2024, soit une baisse de 18 % par rapport ¨ 2023, apr¯s une 

forte croissance en 2021 et 2022 [28]. Or, en anticipant un report modal vers le v®lo 

dans les proportions ®voqu®es, une fen°tre d'opportunit® s'ouvre pour le 

d®veloppement dôune industrie fran­aise de production et de reconditionnement 

pour lôensemble de la gamme de v®los (classiques, VAE, v®lo cargo, ç v®lis actifs è, 

etc.).  

La r®paration est quant ¨ elle en plein essor, avec une croissance de +119 % depuis 

2019, et la fili¯re estime n®cessaire de former pr¯s de 1 000 m®caniciens v®lo par 

an [28]. Or face ¨ ces besoins en forte croissance, ces m®tiers connaissent des 

difficult®s de recrutement. Le d®veloppement dôun savoir-faire, en particulier ¨ 

destination de personnes en reconversion est une piste potentielle. Les formations 

devraient viser le d®veloppement de comp®tences plus techniques, en lien avec les 

nouvelles caract®ristiques des v®hicules (assistance ®lectrique, v®los connect®s, 

alarmes antivol, motorisation, traitement des batteries, etc.).  

Par ailleurs, plus de 10 000 emplois sont li®s aux am®nagements cyclables. La 

cr®ation de pistes et dôespaces publics plus favorables ¨ lôutilisation des modes 

actifs requiert une mont®e en comp®tence des ing®nieurs, urbanistes, 

concepteurs et ma´trises dôouvrage sur les besoins des utilisateurs, sur les enjeux 

li®s ¨ lôentretien des pistes cyclables, etc.  

Par ailleurs, de nouveaux m®tiers ont ®merg® ces derni¯res ann®es, comme celui de 

ç gestionnaire de flotte v®lo è en entreprise ou collectivit®. Le tourisme ¨ v®lo, qui 

repr®sente 4 000 emplois v®lo + 40 000 emplois li®s, comporte une vari®t® importante 

de comp®tences. En pleine progression (+25 % entre 2023 et 2024) ce secteur est 

identifi® par les acteurs comme particuli¯rement prometteur. 

La fili¯re doit identifier les besoins ¨ venir et d®velopper une offre de formations 

adapt®e. 

Favoriser lôutilisation du v®lo : le rendre pratique, s¾r, inclusif 

et plus int®ressant que la voiture  

La s®curit® de la circulation ¨ v®lo est un frein majeur ¨ son utilisation, et le rapport de 

lôADEME de 2020 [34] met en ®vidence un lien fort entre pratique du v®lo et 

r®duction de la vitesse de la voiture. Plusieurs mesures permettent des conditions 

de circulation plus s®curis®es pour les v®los, dans les zones urbanis®es [39]. Tout 

dôabord, la mise en îuvre de plans de circulation qui limitent le transit des voitures ¨ 

lôint®rieur des quartiers, permettant de r®server la circulation automobile aux riverains, 

et de r®affecter une partie de lôespace public ¨ la vie de quartier et aux modes actifs. 

Ces interventions doivent sôaccompagner dôam®nagements de la chauss®e pour 

r®duire la vitesse des automobiles (r®tr®cissements, plateaux, etc.), et de la 

r®servation dôune voie pour les v®los, sur les routes ¨ 2x2 voies. 
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Les mesures dites ç dôapaisement de la circulation è concernent aussi le dialogue et 

lô®ducation au respect entre pi®tons et v®los, entre v®los et voitures, et plus 

g®n®ralement entre utilisateurs des diff®rents modes de transport, afin de limiter les 

accidents et dôaccroitre la s®curit® [40]. 

De mani¯re g®n®rale, le d®veloppement de la part modale du v®lo est ®troitement li® 

¨ son attractivit® relativement ¨ celle la voiture. Permettre au v®lo de b®n®ficier de 

conditions plus favorables, en mati¯re de rapidit® (gr©ce ¨ des infrastructures routi¯res 

prioritaires) et de praticit® (avec une offre de stationnement plus abondante voire plus 

s®curis®e), en ferait une alternative dôautant plus pertinente. Par exemple, la possibilit® 

de stationner son v®lo sur des places situ®es plus proche des lieux de destination ou 

de lôacc¯s ¨ la gare, par rapport aux parkings voiture. Plus largement, la gestion du 

stationnement (favoriser par le nombre de places et la tarification les modes les plus 

l®gers au d®triment des v®hicules plus lourds) est un facteur qui favorise tr¯s fortement 

le report modal, que ce soit vers les mobilit®s actives ou vers les mobilit®s collectives. 

Elle favorise aussi la vie de quartier, quand les espaces sont r®affect®s ¨ dôautres 

usages.  

Cette politique visant lôusage de la voiture est n®cessaire : pour ce qui concerne la 

vitesse et le stationnement donc, mais aussi, plus largement, lôencadrement de la 

publicit® ou limitation des avantages fiscaux. Afin que cela soit aussi acceptable que 

possible, il importe toutefois que ces mesures soient accompagn®es voire pr®c®d®es 

par le d®veloppement de solutions alternatives s®rieuses i.e. de lôoffre de mobilit®s 

actives et collectives d®crite dans ces pages et les suivantes. Il est aussi crucial que 

tout cela r®sulte dôune d®marche participative, favorisant lôimplication des citoyens 

et lô®coute de leurs besoins et d®sirs. 

Enfin, le d®veloppement de la pratique du v®lo, et en particulier le report vers le v®lo 

de d®placements auparavant r®alis®s en voiture, va de pair avec le d®veloppement 

de modes de vie de proximit®25. Selon lôADEME [23], la g®n®ralisation des 

meilleures pratiques actuelles du v®lo se traduirait par une r®duction globale de 11 % 

des distances parcourues quotidiennement. Coupl®e avec des politiques 

dôam®nagement permettant une vie de proximit® aux personnes qui le souhaitent, elle 

nous permettrait de repenser nos modes de vie en satisfaisant nos besoins sans 

parcourir des distances toujours plus longues.  

En parall¯le de la mise en place des conditions mat®rielles pour une pratique 

g®n®ralis®e et s®curis®e du v®lo, les actions de sensibilisation et de formation sont 

importantes pour donner go¾t ¨ sa pratique. Elles peuvent prendre des formes tr¯s 

diff®rentes : ateliers dôinitiation, animations sur le territoire (nuit du v®lo, mai ¨ v®lo, 

etc.), ou accompagnement personnalis® propos® par les collectivit®s. Elles permettent 

de tester la pratique du v®lo, de se former, mais aussi de sensibiliser aux r®flexes de 

s®curit® (angles morts, port du casque, usage dôun bon antivol, etc.). La formation des 

 
25 Le ralentissement et les modes de vie de proximité sont par ailleurs souhaitées par une large majorité de personnes, comme 

documenté par le Forum Vies Mobiles dans leur enquête internationale de 2015 https://forumviesmobiles.org/re-
cherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale  

https://forumviesmobiles.org/recherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale
https://forumviesmobiles.org/recherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale
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enfants et adolescents ¨ la pratique du v®lo et de la mobilit® bas carbone doit rester 

une priorit®. Il est ainsi imp®ratif de p®renniser les programmes qui leur sont destin®s, 

comme ç G®n®ration v®lo è pour le d®veloppement du ç Savoir rouler ¨ v®lo è, 

actuellement menac® par lôarr°t des financements provenant du dispositif des 

certificats dô®conomie dô®nergie. Par ailleurs lôapprentissage de la pratique du v®lo 

constitue un facteur dôinclusivit®, permettant lôacc¯s ¨ la mobilit® pour les personnes 

en situation de pr®carit®, gr©ce ¨ des programmes comme V®lo-£gaux [41].  

Conclusion 

Le d®ploiement massif et rapide du v®lo, est donc possible. Cela n®cessite la mise 

en place de pistes cyclables continues et s®curis®es et de lieux de stationnements 

abondants et s¾rs. Cela implique aussi de rendre accessible une large gamme de 

v®los de qualit®, et de permettre la mont®e en puissance dôune fili¯re fran­aise de 

production et de r®paration. Cela demande enfin des actions de sensibilisation, 

ainsi que des politiques de r®®quilibrage des avantages conf®r®s ¨ lôusage de la 

voiture dans les zones urbanis®es, comparativement au v®lo : vitesses, 

stationnement, avantages fiscaux.... Tout cela garantira un large report modal de la 

voiture vers le v®lo, contribuant ¨ une forte d®carbonation de notre mobilit® 

quotidienne.



   
 

   
 

Chantier nÁ2 : Etendre les transports en 
commun 
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La mobilit® quotidienne (les d®placements ¨ moins de 80 km du domicile) 

repr®sente 99 % du nombre de d®placements des Fran­ais et 14 % des 

®missions nationales de gaz ¨ effet de serre, tous secteurs confondus. Sa 

d®carbonation est donc cruciale pour sortir des ®nergies fossiles et r®duire les 

®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises. Aujourdôhui, les transports en 

commun (TC) ï bus, cars, m®tros, tramways, RER, transiliens et trains ï 

repr®sentent environ 13 % des kilom¯tres parcourus au quotidien. Tr¯s efficaces 

sur le plan ®nerg®tique, et tr¯s majoritairement bas-carbone, ils permettent d®j¨ 

de nombreux d®placements ¨ faibles ®missions, mais leur potentiel de 

d®ploiement reste encore tr¯s important. Ce d®ploiement est un enjeu majeur 

pour la d®carbonation de notre mobilit® quotidienne, en articulation avec celui 

des mobilit®s actives (v®lo et marche) et celui de la voiture ®lectrique sobre ï lire 

chantier pr®c®dent et chantier suivant. D®crivons donc le potentiel des TC, 

ainsi que le panorama actuel, et voyons quelles sont les conditions de 

r®ussite, c¹t® offre et c¹t® demande, n®cessaires pour assurer leur 

d®ploiement. 

Les transports en commun (TC), colonne vert®brale  

du syst¯me de mobilit® bas carbone 

Quel r¹le pour les transports en commun ? 

Les transports en commun constituent une alternative ¨ la voiture tr¯s pertinente 

en termes de d®carbonation : un d®placement r®alis® en tramway ou en m®tro 

est 55 fois moins ®missif quôen voiture thermique26 et consomme 25 fois 

moins dô®nergie qu'en voiture ®lectrique27 [42].  

Dans un syst¯me de mobilit® bas carbone, les transports en commun capables 

de transporter un nombre important de personnes (m®tro, tramway, bus ¨ haut 

niveau de service, car express) assurent un service de transport fr®quent et 

efficace sur les liaisons les plus fr®quent®es. Ils repr®sentent la colonne 

vert®brale du syst¯me de mobilit® alternative ¨ la voiture, capable de transporter 

plus efficacement dans les villes grandes ou moyennes, sur des distances ¨ partir 

de 2 ¨ 5 km selon le mode.  

Sur des d®placements quotidiens plus longs (une dizaine de km au minimum), 

les cars express et les trains r®gionaux sont les moyens de transports les plus 

pertinents, tout particuli¯rement en liaison avec les centres urbains. Leur 

potentiel est important car la moiti® des ®missions dues aux d®placements 

quotidiens longs (plus de 10 km) est ¨ destination des centres urbains grands ou 

moyens [43]. 

 
26 Un déplacement réalisé en bus/car électrique ou bioGNV est 10 ¨ 50 moins ®missif quôen voiture thermique 
27 Pour un trajet de 10 km, calcul par le simulateur ADEME 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/evaluer-son-impact/calculer-empreinte-carbone/calculer-emissions-carbone-trajets
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Avec des mat®riels de transport plus l®gers (bus, minibus, etc.), les TC assurent 

aussi un r¹le de proximit® pour les habitants des zones moins denses, en 

tant quôalternative ¨ la voiture, ¨ condition de proposer un service fiable et/ou 

suffisamment fr®quent. 

La strat®gie nationale bas carbone assigne aux TC28 un objectif dôaugmentation 

de trafic de 25 % ¨ horizon 2030 et de 55 % ¨ 2050 [20]. A horizon 2050, nous 

ambitionnons ici de doubler les kilom¯tres parcourus par les transports en 

commun. Cette d®marche volontariste serait permise par le d®blocage dôun 

certain nombre de projets actuels, capitalisant sur lôessor des TC au cours 

des derni¯res d®cennies. 

Quelles ambitions pour assurer ce report ? 

La France a une longue tradition dôinvestissement dans les transports en 

commun, qui a permis dôatteindre une r®duction de la part de la voiture29 dans 

les centres villes [44], et dôabsorber une partie de lôaugmentation des distances 

quotidiennes de d®placement [45]. Il sôagit maintenant de faire en sorte que 

les habitants de couronnes et des zones moins denses puissent ®galement 

en b®n®ficier pour se d®placer de banlieue ¨ banlieue, ou rejoindre les 

centres de fa­on rapide et d®carbon®e.  

Aujourdôhui, diff®rents types de projets structurants sôy att¯lent, permettant de 

r®pondre aux sp®cificit®s de chaque territoire. Nous d®crivons ci-dessous les 

conditions de r®ussite des projets les plus complexes ¨ r®aliser, que sont le 

Grand Paris Express en Ile-de-France et les Services Express R®gionaux 

m®tropolitains (SERM) dans dôautres grandes villes. D®crivons-en bri¯vement 

les enjeux, avant dô®tudier en d®tails leurs conditions de r®ussite. 

Le Grand Paris Express (GPE) 

Le GPE est un projet de r®seau de m®tro automatis® en r®gion parisienne 

comportant la construction de 200 km de voies, soit un doublement de la 

longueur actuelle du m®tro parisien. Il comprend le prolongement de la ligne 

14 au nord et au sud (en service depuis 2024) et la r®alisation de quatre nouvelles 

lignes (les lignes 15, 16, 17 et 18), dont les mises en service devraient 

s'®chelonner entre 2026 et 2031. Pr¯s de 3 millions de passagers par jour sont 

attendus ¨ terme sur le nouveau r®seau, dont une moiti® report®e de 

lôutilisation de la voiture, lôautre moiti® ®tant issue dôun report de trafic interne 

au r®seau TC (permettant entre autres de d®sengorger le m®tro parisien).  

 
28 Train de longue distance compris, alors que les objectifs entre TC du quotidien et train de longue distance sont différenciés 

dans cette étude. 
29 Ce phénomène est visible grâce aux enquêtes réalisées par les agglomérations. La réduction de la part modale de la voiture 

a commencé à être visible dans des grandes villes comme Lyon à partir de 2006. 
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Les Services express r®gionaux m®tropolitains (SERM) 

H®ritiers des ç RER m®tropolitains è30, les SERM visent ¨ d®velopper des 

services de transport de qualit®, fr®quents et cadenc®s pour desservir les 

p®riph®ries des centres urbains. Depuis la loi SERM31 en 2023, ils int¯grent, 

en plus des dessertes ferroviaires, celles par car express, les lignes de 

covoiturage et le r®seau v®lo.  

ê ce jour, 26 projets de SERM ont ®t® labellis®s. Ces projets recouvrent un 

panorama de r®alit®s locales tr¯s vari®, par la taille de lôagglom®ration, mais 

aussi par les caract®ristiques et lôanciennet® des projets. Certains SERM sont 

issus de projets ferroviaires structurants de longue date ; dôautres se sont 

constitu®s ¨ lôoccasion de la loi. Con­u en tant que projet de territoire dans un 

contexte de forte croissance d®mographique, le SERM de la m®tropole 

bordelaise pr®voit lôam®lioration du service ferroviaire, le d®veloppement de 

lignes de cars et de lignes de covoiturage sur autoroute, dôun r®seau structurant 

de pistes cyclables, et la cr®ation dôun billet multimodal. ê Tours, agglom®ration 

de taille plus r®duite, lôaccent est mis sur lô®change avec les zones rurales et la 

maitrise de lô®talement urbain, ¨ travers lôutilisation du foncier aux abords des 

infrastructures ferroviaires et autorouti¯res. ê Rouen, la d®marche SERM a 

permis ¨ la fois dôint®grer ¨ la planification ferroviaire pr®existante celle sur les 

cars et le v®lo, et dô®largir le p®rim¯tre territorial au bassin de vie, en incluant 

davantage dôAOM (Autorit®s Organisatrices de Mobilit®) dans la r®flexion.  

Quels facteurs cl®s pour le d®veloppement des projets  

de transport en commun ? 

Avoir une vision nationale sur les projets de transports en commun 

et leur contribution ¨ la d®carbonation, pour prioriser les plus 

pertinents  

Il est n®cessaire de fixer des m®thodologies dô®valuation communes, 

permettant de clarifier la contribution de chaque projet au report modal 

pr®vu par la SNBC et de faire ®merger les projets qui contribuent le plus ¨ la 

r®duction des ®missions et des autres impacts environnementaux.  

A titre dôexemple, les projets SERM sont ®labor®s par les autorit®s locales, ce qui 

permet de concevoir les projets les plus adapt®s aux territoires, et un portage ¨ 

lô®chelle pertinente. En revanche, ces projets sont aujourdôhui d®velopp®s sans 

lien avec la Strat®gie Nationale Bas Carbone, et lô£tat ne dispose pas dôune 

vision dôensemble sur leur contribution ¨ la trajectoire de d®carbonation fix®e par 

celle-ci. Lôobtention du statut de SERM nôest pas conditionn®e ¨ des objectifs de 

 
30 Notion introduite par le premier rapport du Conseil dôOrientation des Infrastructures (COI) en 2018 et reprise dans la loi 
dôorientation des mobilit®s (LOM) promulgu®e le 24 d®cembre 2019 

31 LOI n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2018.02.01_synthese_rapport_conseil_d_orientation_des_infrastructures_0.pdf
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d®carbonation. De plus, les gains de GES sont ®valu®s diff®remment dôun projet 

¨ lôautre, et parfois ne sont pas inclus dans lô®valuation.  

Il sôagira ®galement, au sein de chaque ç paquet SERM è local, dô®valuer les 

am®nagements les plus efficaces et de les prioriser. La fixation de crit¯res 

pourrait °tre assortie dôavantages conditionn®s selon la contribution aux objectifs 

de d®carbonation (priorit® sur lôobtention de subventions nationales, droit de 

percevoir des taxes suppl®mentairesé). 

Cette approche implique ®galement dô®liminer de la planification certains 

projets moins prioritaires voire contreproductifs dans une optique de 

d®carbonation, notamment le d®veloppement de nouvelles routes et des 

infrastructures associ®es, qui ont ®t® jadis inscrits mais qui ne sont plus 

pertinents au regard des objectifs environnementaux.  

Enfin, il est n®cessaire de programmer lôensemble des investissements 

ferroviaires de mani¯re coh®rente, pour concilier les besoins de la mobilit® 

quotidienne, de la mobilit® longue distance et du fret, permettant ainsi aux 

projets les plus pertinents dans chaque secteur de voir le jour, sans les mettre en 

concurrence.  

Assurer les financements et donner une visibilit® de long terme aux 

acteurs  

Les difficult®s de financement et les incertitudes aff®rentes constituent le premier 

frein ¨ lôinvestissement dans les TC, en particulier lorsque des interventions 

cons®quentes sont n®cessaires (nouvelle infrastructure, modernisation du 

r®seau ferr®, etc.). Une programmation et une s®curisation financi¯re des 

investissements n®cessaires sont fondamentales, comme cela a ®t® rappel® 

lors de la conf®rence Ambition France Transports32. Lôacc¯s aux ressources 

financi¯res, et la p®rennit® de celles-ci tout au long du projet est aussi un ®l®ment 

clef pour la mise en place des SERM. Un certain nombre de ces projets pourront 

recourir ¨ lôintervention de la Soci®t® des Grands Projets (SGP), qui b®n®ficie de 

possibilit®s dôemprunt dans des conditions proches de celle de l'£tat 33, en 

compl®ment aux financements nationaux et locaux. 

Par ailleurs, le manque de planification des projets constitue une difficult® 

majeure de mise en îuvre. Celle-ci n®cessite en effet de mobiliser des 

ressources rares dont il faut anticiper lôutilisation pour ne pas donner lieu ¨ 

des goulots dô®tranglement. Côest le cas de certaines comp®tences en 

ing®nierie : automatismes transport, s®curit® des syst¯mes incendie, ou encore 

tunneliers. De m°me, les tests des syst¯mes n®cessitent dô°tre anticip®s car il 

existe peu de sites dot®s de moyens dôessais en France. Par ailleurs, certaines 

ressources sont fortement sollicit®es sur de nombreux chantiers, pour la 

 
32 https://conference-ambition-france.transports.gouv.fr/ 
33 Du fait de son statut dôEPIC de lô£tat et de sa possibilit® dô®mettre des obligations labellis®es ç vertes » sur les marchés 

https://conference-ambition-france.transports.gouv.fr/
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d®carbonation et au-del¨, par exemple les ouvriers et encadrants de travaux 

publics, pour lesquels les tensions de recrutement sont ®lev®es.  

Pour que les acteurs puissent anticiper ces besoins, il est n®cessaire dôavoir 

une visibilit® ¨ la fois technique et financi¯re. Il est tout dôabord n®cessaire 

de d®finir des calendriers r®alistes de planification de ces chantiers, ®labor®s ¨ 

partir de lôexpertise technique de la profession et des contraintes physiques plut¹t 

que des calendriers ç politiques è, parfois trop optimistes. Les exigences li®es 

¨ la phase dôexploitation doivent °tre int®gr®es d¯s la conception des 

syst¯mes, afin dôen garantir lôop®rabilit®. Cela implique dôanticiper et de 

dimensionner, d¯s lôamont du projet, les co¾ts dôexploitation ainsi que les 

ressources mat®rielles et humaines n®cessaires ¨ lôexploitation des services sur 

le long terme.34 Les besoins en recrutement pour le secteur du transport public 

et ferroviaire (tous projets confondus) sont estim®s ¨ 100 000 personnes ¨ 

horizon 2030, contre un total de 260 000 emplois aujourdóhui 35. 

Agr®ger et anticiper les besoins en mat®riel roulant 

Actuellement, les commandes de mat®riel TC proviennent dôune pluralit® de 

donneurs dôordre. Pour les TC urbains, chaque intercommunalit®, autorit® 

organisatrice de la mobilit®, commande le mat®riel pour son territoire, bien quôune 

partie des achats soit interm®di®e par les grandes plateformes dôachats publics 

(CATP / UGAP). Lôachat du mat®riel ferroviaire incombe normalement aux 

r®gions, mais est traditionnellement r®alis® par la SNCF ou par les autres 

op®rateurs. Enfin, chaque autocariste passe actuellement commande pour ses 

propres cars. 

Une centralisation plus importante des achats permettrait une meilleure 

visibilit® sur les besoins totaux, anticipant et minimisant ainsi les diff®rents 

goulots dô®tranglement, tout en obtenant des ®conomies dô®chelle et des prix plus 

bas. Cette vision dôensemble des commandes, ®ventuellement via une centrale 

dôachats unique, doit °tre articul®e avec une anticipation des besoins par type 

de mat®riel, sur la base dôun programme planifi® de d®veloppement et de 

renouvellement, en lien avec les diff®rents projets de TC. Il serait ®galement 

important de stabiliser les normes concernant le mat®riel roulant, sa 

motorisation ou encore ses d®p¹ts, de fa­on ¨ donner une visibilit® suffisante aux 

constructeurs pour leurs investissements.  

Faire b®n®ficier les territoires moins denses des grands projets et 

faire dialoguer les acteurs ¨ la bonne ®chelle territoriale 

Il faut veiller ¨ ce que les projets qui desservent les axes de transport les plus 

fr®quent®s, SERM notamment, ne donnent pas lieu ¨ des ç territoires ¨ deux 

vitesses è, entre des zones denses bien desservies et des zones moins denses 

 
34 Sachant que, pour les conducteurs, les rémunérations sont les plus faibles dans les transports urbains [437]. 
35 Cfr. Union des Transports Publics et ferroviaires « AMI « Comp®tences et m®tiers dôavenir è - France 2030. LôUTPF pilote le 

projet Transformeurs, qui fédère les différents acteurs des transports ferroviaire et urbain pour attirer, former et fidéliser les 
salariés. 
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o½ la seule possibilit® reste la voiture. Pour ce faire, il est n®cessaire de mettre 

ces offres structurantes en correspondance avec des r®seaux de bus et cars 

ou de navettes locales, des possibilit®s de covoiturage, des v®hicules 

®lectriques l®gers en libre-service, des pistes cyclables s®curis®es, et des 

cheminements pi®tons s®curis®s.  

Par ailleurs, si la mise en place des SERM a permis de planifier ¨ une ®chelle 

plus large et de ç d®siloter è lôintervention de chaque acteur, elle est ®galement 

source de complexit® dans la gestion des projets. Cette complexit® n®cessite la 

cr®ation dôinstances de travail o½ les visions des acteurs intervenant sur 

des p®rim¯tres diff®rents peuvent ¨ la fois se comparer et aboutir ¨ des 

avanc®es. Les contrats op®rationnels de mobilit®, outils de coop®ration introduits 

par la Loi dôOrientation des Mobilit®s, permettent une contractualisation entre 

r®gions et AOM (Autorit®s Organisatrices de la Mobilit®) ¨ lô®chelle des bassins 

de mobilit®. A Bordeaux, la constitution dôun Syndicat mixte loi SRU36 entre les 

AOM permet de faciliter la coop®ration interterritoriale et entre autorit®s 

organisatrices dô®chelons diff®rents. Par ailleurs, lôintervention dôun tiers 

permettant dôorganiser la comitologie (r¹le assur® par la SGP dans certains 

projets) fait partie des facteurs facilitant lôavancement des dossiers. 

Comment favoriser lôutilisation des transports collectifs ? 

C¹t® demande, la difficult® dôacc¯s est un premier frein majeur ¨ lôutilisation 

des transports en commun. Il sôagit ¨ la fois de disposer de points dôacc¯s au 

r®seau ï plus rares dans les zones p®riurbaines et rurales, de pouvoir les utiliser, 

m°me lorsquôon se trouve en situation de handicap, de disposer dôun syst¯me 

tarifaire et de paiement simple, ou encore dôavoir acc¯s facilement ¨ lôinformation 

sur les moyens de transport disponibles et leurs horaires. En zone peu dense, 

la limite principale est le temps de trajet et dôattente li® au manque de fr®quence 

et aux changements de mode. En zone dense, le probl¯me est plut¹t un manque 

dôespace et de confort dans les moyens de transport (congestion, propret®, 

odeurs, é)37. 

Les leviers pr®c®demment ®voqu®s c¹t® offre r®pondent en partie ¨ ces besoins. 

En particulier, les lignes de cars express permettent de proposer une offre 

attractive ¨ co¾t moindre sur les liaisons o½ il nôexiste pas de ligne ferroviaire. De 

m°me, il est important de  garantir un service TC tout au long de la journ®e, 

cadenc®, m°me en zone peu dense 38 ; de pr®voir des voies express pour les 

cars, ou la priorit® aux carrefours pour les bus, de fa­on ¨ fiabiliser et ¨ r®duire 

les temps de transport ; de proposer des v®hicules confortables, avec la 

possibilit® de travailler ¨ bord si le trajet est long (notamment dans les trains du 

 
36 Le Syndicat Mixte loi SRU est un outil de coordination, crée par la loi solidarité et Renouvellement Urbain, permettant aux 
AOM de diff®rents ®chelons territoriaux de sôassocier pour am®liorer lôoffre de transport 

37 Source : enquête « modes de vie » réalisée par les Shifters et dont certains résultats sont présentés dans la partie 2 de ce 
rapport. 

38 Avec une desserte par des bus de petite capacité. Ce type de desserte cadencée existe par exemple en Suisse [438]. 
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quotidien et les cars express), ou encore de mettre en place des services de 

transport ¨ la demande avec des temps de r®servation courts.  

Le passage dôun mode ¨ lôautre, lorsquôil est n®cessaire, doit °tre le plus fluide 

possible : correspondances rapides, information disponible sur les ®crans et 

les applications, tarification int®gr®e ne n®cessitant pas le paiement de 

plusieurs tickets, espaces dôattente confortables, interop®rabilit® des syst¯mes 

dôinformation et de paiement.  

La communication sur les services publics de mobilit® est un levier essentiel du 

report modal : m°me en pr®sence dôune offre efficace alternative ¨ la voiture, les 

personnes peuvent continuer ¨ se d®placer comme avant, par habitude ou 

manque dôinformation. Ainsi, il est n®cessaire de mettre en place des 

campagnes dôinformation sur les offres existantes, mais aussi sur le co¾t 

comparatif de la voiture et des transports collectifs, sur lôimpact quôont nos 

habitudes de d®placement sur lôenvironnement, le climat, mais aussi sur notre 

propre budget et notre sant®.  

Enfin, lôefficacit® en termes de report modal d®pendra ®galement de la mise en 

place dôun r®®quilibrage des avantages conf®r®s ¨ lôusage de la voiture dans 

les zones urbanis®es, comme d®taill® dans le chapitre pr®c®dent. 

 

Conclusion 

Le d®ploiement massif et rapide des transports en commun (TC) est 

donc possible. Il n®cessite de mettre en place une offre de TC adapt®e ¨ 

chaque territoire. Nous avons analys® des grands projets tels que le Grand 

Paris Express (GPE) ou les Services Express R®gionaux M®tropolitains 

(SERM) car ils r®pondent ¨ une forte demande potentielle et pr®sentent une 

complexit® de mise en îuvre. Une vision nationale des diff®rents projets et 

de leur contribution ¨ la d®carbonation est n®cessaire. Il faudra ®galement 

garantir des financements p®rennes et donner une visibilit® de long terme 

aux acteurs, afin dôanticiper la mobilisation des ressources n®cessaires. Il fau-

dra veiller ¨ ce que les territoires avoisinants soient interconnect®s aux 

grands projets, et que le tout sôinscrive dans une optique de dialogue entre 

territoires. Il faudra enfin stimuler et faciliter la demande de transports en 

commun en rendant ceux-ci accessibles, confortables, simples et fiables, en 

communiquant sur leurs avantages, et en limitant concomitamment lôusage de 

la voiture. 
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Chantier nÁ3 : G®n®raliser la voiture 
®lectrique sobre 
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Introduction : lôautomobile au cîur de lôenjeu de 

d®carbonation 

La voiture individuelle p¯se lourd dans lôimpact climatique de lôEurope et de la 

France, o½ elle repr®sente 22 % des ®missions nationales de gaz ¨ effet de serre 

(GES) en 2024, un pourcentage qui inclut ¨ la fois la production des voitures et 

lô®nergie n®cessaire ¨ leur utilisation. A noter : lôusage, ¨ lui seul, compte pour 80 % 

des ®missions ð bien plus que leur fabrication. 

Ces ®missions ne baissent que tr¯s l®g¯rement depuis 2008, sous lôeffet conjoint dôune 

l®g¯re hausse de la circulation automobile39, de gains dôefficacit®, et de lôintroduction 

des agrocarburants [46]. En compl®ment du report modal40 et de lôaugmentation du 

taux dôoccupation des voitures, le v®hicule ®lectrique appara´t indispensable pour la 

transition bas-carbone. 

La r®glementation CO2 dont sôest dot®e lôEurope41 depuis 2009 a eu un effet tr¯s 

net sur la baisse des ®missions des voitures neuves [47]. Avant les flexibilit®s 

introduites en d®cembre 2025 par la commission europ®enne, cette trajectoire exigeait 

des ®missions ¨ lôusage nulles en 2035 pour les v®hicules neufs42, act®e par les parties 

prenantes en 2023. Ce calendrier suffisamment lointain devait permettre aux acteurs 

du secteur dôengager les lourdes transformations n®cessaires (R&D, outil industriel, 

comp®tences et outillages...). Beaucoup de constructeurs annon­aient d¯s 2022 

pouvoir vendre uniquement des voitures ®lectriques ¨ batterie en 2030, d®montrant la 

faisabilit® technique de cette transition. Et tous ont aujourdôhui une offre large de 

v®hicules ®lectriques ¨ batterie (VEB). 

Lôinterdiction des ventes de voitures thermiques neuves ¨ partir de 2035 ð combin®e 

¨ une dur®e moyenne de renouvellement du parc automobile de 15 ans ð permet au 

parc roulant dô°tre enti¯rement d®carbon® ¨ lôusage dôici 2050. Cependant, plusieurs 

facteurs risquent de compromettre cet objectif. Dôune part lô®volution ¨ la hausse du 

prix des voitures neuves ð dans un contexte ®conomique plus difficile ð pousse les 

Fran­ais ¨ conserver plus longtemps leur automobile ces derni¯res ann®es. Sôajoutent 

¨ cela les discours ambivalents sur la voiture ®lectrique, ainsi que les r®cents 

amendements europ®ens [48] (abaissant ¨ 90 % lôobjectif de r®duction des 

®missions en 2035), qui rendent la tenue de nos objectifs climatiques plus difficile, 

et risquent de maintenir davantage notre d®pendance ext®rieure aux 

approvisionnements p®troliers. 

Le d®fi reste donc, dans ce nouveau cadre, dôagir collectivement pour d®carboner 

rapidement notre mobilit® et r®duire notre d®pendance aux ®nergies fossiles, tout en 

pr®servant notre libert® de d®placement.  

 
39 La circulation automobile (en veh.km) a augment® dôenviron 40% entre 1990 et 2023 (SDES, 2023) 

40 Voir chantier 1 Déployer massivement le vélo et Chantier n°2 : Etendre les ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 
41 Règlement (UE)2019/631 qui a révisé le règlement (CE) 443/2009, définissant des normes de performance en matière 

d'émissions de CO2 pour les voitures particulières neuves et pour les véhicules utilitaires légers neufs 
42 Règlement - 2023/851 - EN - EUR-Lex 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/851/oj/fra
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Lô®lectrification des voitures, dôimportants b®n®fices  

En France, la voiture ®lectrique est en moyenne 4 fois moins ®mettrice de CO2e que 

son ®quivalente thermique, sur l'ensemble de son cycle de vie, côest ¨ dire de sa 

fabrication ¨ sa mise ¨ la casse, extraction des mati¯res premi¯res et fabrication de la 

batterie comprise. Le bilan carbone est dôautant plus faible que la voiture est adapt®e 

aux usages quôelle satisfait, et est plus l®g¯re et plus petite. Elle est aliment®e par une 

®lectricit® produite localement et non par du p®trole import®, ce qui en fait un levier de 

souverainet® majeur pour la France. La voiture ®lectrique devient d®sormais 

comp®titive : selon une ®tude r®cente, le co¾t total de la voiture ®lectrique (acquisition 

ou location, usage, entretien) est en train de devenir, sur de nombreux segments, 

inf®rieur ¨ celui de son ®quivalent thermique [49]. De plus, elle offre des b®n®fices 

majeurs en termes de r®duction de la pollution de l'air et des nuisances sonores.  

Du c¹t® des alternatives potentielles, la voiture ¨ hydrog¯ne ne se d®ploie pas 

significativement car trop ch¯re, complexe, environ 3 fois plus ®nergivore que le 

v®hicule ®lectrique ¨ batterie (VEB) et sans infrastructure de recharge existante ¨ date. 

Les biocarburants et carburants de synth¯se seront quant ¨ eux disponibles en 

quantit®s restreintes, pour des raisons de gisement en biomasse et de rendement 

®nerg®tique43. Aussi ils seront pr®f®rentiellement allou®s ¨ la d®carbonation des 

modes de transport les plus difficiles ¨ ®lectrifier (a®rien, maritime, engins agricolesé). 

C'est la raison pour laquelle nous centrons ici notre propos sur le d®ploiement de 

la voiture ®lectrique ¨ batterie, en ®tudiant les conditions et les leviers 

n®cessaires ¨ la tenue de la trajectoire de d®carbonation 2050 et du point de 

passage 2035, pour les diff®rents acteurs. 

 

Tenir les trajectoires carbone 2035 et 2050 

Les constructeurs automobiles peuvent °tre au rendez-vous 

En 2022, les principaux groupes automobiles op®rant en Europe annon­aient des 

objectifs ambitieux sur la voiture ®lectrique, lôACEA44 pr®voyant une part de 

march® de plus de 70 % en 2030 [50].  

Les investissements publics et priv®s continuent dô°tre r®alis®s en ce sens, 

engageant des centaines de milliards dôeuros, en R&D et en investissements 

industriels pour transformer lôoutil de production (fabrication de pi¯ces et 

dô®quipements, groupes motopropulseurs, assemblage...). Les constructeurs op¯rent 

depuis plusieurs ann®es des restructurations vers lô®lectrification leur permettant d¯s 

¨ pr®sent de concevoir et produire des VEB dans des volumes compatibles avec 

lô®ch®ance 2035. 

Pour la France, le Contrat Strat®gique de la Fili¯re automobile [51], sign® entre la 

fili¯re et lôEtat en 2024, fixe, entre autres, lôobjectif de produire 2 millions de v®hicules 

 
43 Voir notre chantier sur les bioénergies 
44 Association des Constructeurs Europ®ens dôAutomobiles 
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®lectrifi®s en France en 2030, avec un fort contenu local. En 2025, moins de 1,5 

millions de v®hicules particuliers et utilitaires ont ®t® produits sur le territoire ï dont 30 

¨ 40 % de v®hicules ®lectrifi®s i.e. ®lectriques ou hydrides rechargeables45. Côest un 

volume global tr¯s bas par rapport ¨ la p®riode pr®-covid et plus encore par rapport 

aux ann®es 2000, bien en-de­¨ des capacit®s industrielles de production install®es et 

des objectifs annonc®s. Pour les ventes de v®hicules neufs, les VEB ont 

repr®sent® 20 % du march® en France en 2025 (et 17,4 % en Europe), traduisant 

un certain retard sur la trajectoire devant conduire ¨ une part de 66 % en 2030 [20], 

m°me si ce retard nôest en rien r®dhibitoire. La tenue des engagements est encore 

possible, mais le calendrier se resserre.  

Si des gammes de v®hicules ®lectriques sont disponibles sur les diff®rents segments 

du march®, l'offre de voiture ®lectrique l®g¯re et abordable reste faible. 

L'argument mis en avant par les constructeurs pour justifier des assouplissements 

obtenus sur la r®glementation COϜ interroge : il ne repose pas sur une incapacit® 

industrielle ¨ produire des v®hicules ®lectriques ¨ la bonne ®chelle, mais sur une 

demande jug®e trop faible. D¯s lors, la question de lôad®quation entre lôoffre et la 

demande peut se pose 

La fili¯re Batteries monte en puissance 

La batterie repr®sente de lôordre de 30 ¨ 35 % du prix de fabrication du VEB. 

Aujourd'hui largement import®es dôAsie, la production souveraine des batteries doit 

°tre encourag®e, ce qui permet de r®duire significativement l'empreinte carbone de 

leur production, dôau moins 25 % [52]. 

 

Cinq usines sont en production ou en projet en France, et 40 en Europe et au 

Royaume-Uni. Les gigafactories fran­aises connaissent toutefois actuellement 

des difficult®s de mont®e en cadence et dôapprentissage industriel : environ 2 GWh 

produits en 2025, soit de quoi ®quiper 40 000 voitures, pour un pr®visionnel initial de 

10 ¨ 20 GWh. De ce fait, elles doivent °tre accompagn®es par un soutien massif, 

financier et technique. La capacit® actualis®e pr®vue des gigafactories install®es en 

France sera dôenviron 120 GWh en 2030, puis 150 ¨ partir de 2035. Ces volumes 

pr®visionnels permettront de couvrir les besoins de la production de v®hicules 

(particuliers et utilitaires) sur le territoire ¨ partir de 2030 au plus tard, sur la base des 

volumes du Contrat Strat®gique de la Fili¯re automobile [51]. 

 

Côest pour autant dans la dur®e et sur une plus grande partie de la chaine de 

valeur quôil faut b©tir la souverainet® de la fili¯re Batteries. Ceci est techniquement 

possible car, contrairement aux ®nergies fossiles, les constituants des batteries46 sont 

r®cup®rables : ils sont recyclables ¨ plus de 90 % et peuvent °tre ¨ nouveau raffin®s, 

et donc resservir ¨ la fabrication de batteries neuves. Sur ce point, les d®fis seront ¨ 

la fois ®conomiques, pour rendre le recyclage viable, et industriels, pour °tre pr°t 

quand le gisement de batteries ¨ recycler sera suffisant. A long terme, la France doit 

 
45 Estimation [439] 
46 Essentiellement les éléments suivants : lithium, cobalt, magnésium, cuivre, nickel 
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se doter dôune strat®gie industrielle compl¯te, depuis lôinvestissement massif dans la 

recherche sur les technologies futures, ainsi que sur les fili¯res amont et aval. Cela 

implique de s®curiser les approvisionnements en mati¯res premi¯res critiques et leur 

raffinage, et de structurer les fili¯res de seconde vie, de recyclage et de traitement des 

batteries par le recours ¨ lô®conomie circulaire. Plus g®n®ralement, la France b®n®ficie 

dôune expertise et dôun savoir-faire forts sur les ®quipements n®cessaires au VEB 

(Electronique de puissance, mat®riauxé), dans lesquels il est crucial de continuer ¨ 

investir. 

 

Les infrastructures de recharge sont l¨, et leur d®ploiement doit se 

poursuivre 

Lôacc¯s ¨ la recharge est un des freins exprim®s ¨ lôadoption du v®hicule ®lectrique. 

Pourtant, la France fait d®sormais partie des meilleurs ®l¯ves au niveau europ®en 

par son maillage de points de charge [53], m°me si la densit® de bornes doit encore 

se renforcer, notamment dans les zones peu denses. A fin 2025, on compte environ 

2,8 millions de points de charge r®partis dans les entreprises (37 %), chez les 

particuliers (56 %) et ouverts au public (7 %). On compte environ 185 000 points de 

charge publics, avec une projection ¨ 400 000 en 2030 et 800 000 en 2035 [54] pour 

monter ¨ 1,3 millions en 2050 dans le sc®nario central dôENEDIS. Dans ce sc®nario, 

le nombre de points de charge priv®s est pr®vu ¨ plus de 10 millions avant 2035 pour 

atteindre environ 22 millions avant 2050. 

Pour lôhabitat priv®, la difficult® actuelle concerne principalement lô®quipement 

des copropri®t®s. La fili¯re fait face ¨ un afflux de demandes de raccordement auquel 

elle sait difficilement r®pondre, pour des raisons de variabilit® de la demande, de d®lais 

dôapprovisionnement des mat®riels et dó®tudes parfois complexes, ainsi que de 

ressources humaines disponibles. Les d®lais de d®cision puis de travaux restent tr¯s 

longs. Cependant, la progression des raccordements dans le collectif est significative 

(environ +20 % entre 2024 et 2025 [55]), et ®quivalente ¨ la croissance du march® 

fran­ais des VEB. 

Par ailleurs, la quasi-totalit® des stations-service dôautoroute sont d®j¨ ®quip®es 

de bornes de forte puissance (> 50kW, et le plus souvent > 150 kW), soit plus de 

4500 points de charge [56]. On trouve ainsi une borne rapide tous les 50 km en 

moyenne. Le nombre de points de charge rapides (>50kW) install®s en France 

d®passe lui les 35 000, sur lôensemble du r®seau [55].  

 

La fili¯re aval des services de lôautomobile, incontournable dans la 

transition 

La fili¯re des services de lôautomobile regroupe lôensemble des activit®s qui ont lieu 

pendant la dur®e de vie de lôautomobile, de sa sortie de lôusine de fabrication ¨ sa 

d®construction et son recyclage. Elle repr®sente en France environ 140 000 

entreprises et 480 000 emplois [57]. Le r¹le de cette fili¯re aval est central dans 

lôaccompagnement des consommateurs vers lô®lectrique, dans un temps o½ les 

®quilibres ®conomiques sont affect®s par la baisse pour partie structurelle des 
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march®s des v®hicules neufs, la mutation dôun parc roulant qui vieillit, ainsi que par les 

incertitudes sur le rythme de lô®lectrification et lôinstabilit® des politiques publiques de 

soutien ¨ la demande. 

 

Zoom sur les m®tiers de la distribution et de la r®paration automobile 

Le commerce et la r®paration automobile repr®sentent 360 000 emplois. Les enjeux 

li®s au d®veloppement des VEB sont multiples et repr®sentent des opportunit®s 

importantes pour les acteurs du secteur, m°me sôil faudra n®cessairement 

sôadapter ¨ un volume dôactivit® globale tendanciellement ¨ la baisse ¨ horizon 2050. 

Ces ®volutions n®cessiteront pour la fili¯re de d®velopper une double comp®tence 

®lectrique et thermique pendant la phase de transition du parc roulant. Cette mutation 

induira n®cessairement une ®volution profonde de lô®quilibre des activit®s des acteurs 

du secteur pour garantir leur p®rennit®, tant pour lôapr¯s-vente et les pi¯ces de 

rechange que pour la vente de v®hicules. Lôemploi dans la maintenance sera 

affect®, notamment car la main dôîuvre n®cessaire (ainsi que les pi¯ces et 

consommables) est moins importante pour lôentretien dôun v®hicule ®lectrique que 

thermique. Consid®rant la baisse de la mobilit® et lô®lectrification croissante du parc, 

les effectifs du commerce et de la r®paration sont amen®s ¨ baisser de 30 ¨ 40 % 

entre 2025 et 2050. Les nombreux d®parts en fin de carri¯re devraient cependant 

amortir la r®duction du nombre dôemplois. 

 

La fili¯re est pour lôinstant au rendez-vous des besoins en formation ̈  la 

maintenance des 3 % de VEB du parc : les r®seaux constructeurs, principalement 

concern®s ¨ date, ont form® leurs personnels ; de nombreux certificats ont ®t® cr®®s, 

les CAP et BAC PRO r®nov®s sont d®ploy®s depuis septembre 2025 ; le BTS r®nov® 

d®marrera en septembre 2026 ; des formations continues sont d®ploy®es pour les 

salari®s et demandeurs dôemplois. Cependant, pour faire face ¨ la future augmentation 

du nombre de VEB, il faut renforcer les financements aux formations et ¨ lôachat 

de mat®riel pour les centres de formation, et soutenir la formation des 

formateurs. Lôanticipation est cl® pour la formation initiale, qui repr®sente la tr¯s 

grande majorit® des effectifs entrant dans la fili¯re, et qui n®cessite plusieurs ann®es 

entre lôimpulsion dôun changement de r®f®rentiel et lôobtention des nouveaux dipl¹mes. 

Lôattractivit® de ces m®tiers est ¨ renforcer tr¯s fortement, ainsi que celle des m®tiers 

de formateurs, pour ®viter les risques de manque dôeffectifs, ou de salari®s non form®s 

¨ la s®curit® et ¨ lôentretien des VEB dans les r¯gles de lôart. 

 

La r®paration des composants des VEB (batteries, ®lectronique de puissance, 

convertisseurs) repr®sente un enjeu majeur et une opportunit® qui va mobiliser de 

nouvelles comp®tences. Le d®veloppement des fili¯res de r®paration permettra de 

renforcer lôemploi local et de r®duire ¨ la fois les impacts environnementaux et les 

co¾ts. Par exemple, la r®paration dôune batterie peut couter de 10 ¨ 80 % moins cher 

que son remplacement. Concernant la commercialisation, la mont®e en comp®tence 

des conseillers commerciaux sur le contenu technologique des nouveaux 
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produits et sur l'®cosyst¯me du VE doit °tre renforc®e, afin d'analyser le besoin 

du client pour lui proposer la solution la plus adapt®e, le r¹le de conseil prenant plus 

que jamais son sens. Pour les convaincre de vendre des VEB, au-del¨ de la 

sensibilisation aux enjeux environnementaux, il est ®galement n®cessaire d'adapter 

les politiques de r®mun®ration ¨ l'®volution de leur activit®. 

 

Agir sur tous les leviers 

Le prix, cl® de lôacc®l®ration de lô®lectrification du parc 

La principale raison de non-intention dôachat de VEB reste le prix dôacquisition 

[58] [59]. Il est donc crucial de proposer un v®hicule ®lectrique abordable, sobre 

et ¨ fort contenu local, permettant dôassurer a minima les d®placements du quotidien. 

Cela permettra de r®investir le segment des petites voitures, proposition retenue par 

la Commission Europ®enne, et en allant beaucoup plus loin quôune cat®gorisation par 

la seule longueur. Le d®veloppement dôun tel v®hicule, r®ellement en rupture par 

rapport ¨ lôexistant en termes de masse (inf®rieure ¨ 1 tonne), de prix (inf®rieur ¨ 

15 000 ú) et dô®missions de GES, avec un fort contenu local, est techniquement et 

®conomiquement faisable. En cr®ant les conditions dôune prise de d®cision des 

constructeurs dôici 2027 au plus tard, il est encore possible de disposer, au d®but des 

ann®es 2030 et avec lôeffet dô®chelle n®cessaire, dôune production de plusieurs 

centaines de milliers dôunit®s par an. Cela permettrait dôapporter une r®ponse ¨ 3 

enjeux cruciaux :  

¶ acc®l®rer la d®carbonation du parc existant par sa conversion plus rapide ¨ 

lô®lectrique, 

¶ retrouver des volumes de production en France, permettant de maintenir usines 

et emplois, 

¶ retrouver des volumes de ventes de v®hicules neufs, assurant lôactivit® des 

r®seaux de distributions et alimentant ¨ terme le march® de lôoccasion 

®lectrique ¨ moins de 10 000ú. 

En France, ce march® potentiel de petites voitures ®lectriques, tr¯s majoritaire dans 

les achats des particuliers, pourrait repr®senter 500 000 ¨ 600 000 v®hicules neufs par 

an, soit lô®quivalent de la capacit® industrielle de 2 usines. Cela para´t raisonnable ne 

serait-ce quôen consid®rant le seul renouvellement du parc des 2¯me voitures des 

m®nages : 35 % des m®nages fran­ais poss¯dent 2 voitures ou plus [60], soit 10 

millions de voitures, se renouvelant tous les 20 ans. 

Le v®hicule ®lectrique dôoccasion, essentiel mais oubli® de la 

transition  

Le march® du v®hicule dôoccasion est trois fois plus important que le march® 

des v®hicules neufs. Il est donc essentiel pour r®ussir la transition, mais il nôest peu 

voire pas adress® par les politiques publiques, et fait face aujourdôhui ¨ un risque 

majeur. En effet, le march® du v®hicule neuf, historiquement inflationniste, suit pour la 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

рс 

voiture ®lectrique une pente inverse, tir®e par une offre de plus en plus abordable et 

la baisse du prix des batteries. La voiture ®lectrique dôoccasion se trouve ainsi 

d®cal®e en prix et, dans une moindre mesure, en performances par rapport ¨ la 

voiture ®lectrique neuve, et le sera tant que le prix des batteries ne sera pas stabilis®. 

Cette situation peut mettre en risque financier les r®seaux de distribution, et peut 

freiner la diffusion du VEB. Des dispositifs dôaccompagnement, temporaires, 

apparaissent d¯s lors indispensables pour retrouver une rotation saine de ce 

march®. 

Lôautonomie, un frein souvent psychologique 

Un des freins ¨ lôachat souvent ®voqu® est celui de lôautonomie des voitures 

®lectriques. Pourtant, les analyses des usages de la voiture individuelle par les 

Fran­ais montrent que lôautonomie, si elle constitue un frein psychologique 

compr®hensible, nôen est pas forc®ment un dans la pratique. Au quotidien, seule 1 % 

de la population fait des d®placements de plus de 100 km [43], autonomie dont 

disposent toutes les offres automobiles actuelles.  

Sur les trajets longs, une ®tude de 2021 [61] indiquait que le nombre de jours dans 

lôann®e o½ il est n®cessaire de recharger son v®hicule ®lectrique sur un m°me 

trajet reste faible : moins de 5 jours par an pour 80 % des Fran­ais avec un v®hicule 

de 300 km dôautonomie. En raisonnant en rayon dôaction (distance parcourue en 2 

heures environ), une batterie de taille raisonnable de 50 ¨ 60 kWh peut suffire. En 

effet, avec les niveaux de puissance des bornes, les temps de charge sont 

d®sormais ®quivalents au temps dôarr°t moyen constat® sur les stations 

dôautoroute (environ 30 mn), soit le temps n®cessaire pour recharger 40 kWh 

(environ 200 km) sur une borne de 150 kW. 

 

Les quadricycles ont un r¹le ¨ jouer 

Des v®hicules ®lectriques, l®gers, sobres, r®parables et adapt®s aux usages du 

quotidien existent d®j¨ : ceux de la cat®gorie L7e, reconnue au niveau europ®en, 

limit®s ¨ 450 kg (hors batterie) et ¨ 90 km/h, avec des contraintes techniques. Leur 

int®gration explicite dans la strat®gie de verdissement du parc permettrait dôacc®l®rer 

le renouvellement dôune partie des v®hicules thermiques, sans attendre lô®mergence 

de nouveaux segments industriels. Des ajustements r®glementaires cibl®s pourraient 

en outre am®liorer leur s®curit® active et passive, et leur ouvrir lôacc¯s ¨ certaines 

infrastructures routi¯res, comme les voies rapides ou les routes nationales. 

La n®cessaire action sur le parc actuel 

Au-del¨ de la transition vers le v®hicule ®lectrique, qui concerne la vente de v®hicules, 

neufs ou dôoccasion, un enjeu peu adress® est celui de la d®carbonation du parc 

roulant actuel ï port® par la fili¯re aval. 

Ce parc de 40 millions de voitures particuli¯res est encore tr¯s majoritairement 

thermique - ̈  95 % [62], et il vieillit de fa­on pr®occupante, avec une moyenne dô©ge 

de 11,5 ans en 2025, contre moins de 10 ans en 2016 [63]. Cela traduit une difficult® 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

рт 

dôaccession ¨ des v®hicules r®cents, et est un frein puissant ¨ la d®carbonation du 

parc. Des dispositifs de sortie des v®hicules les plus anciens du parc sont 

n®cessaires, sans lesquels il est ¨ craindre une part significative de v®hicules 

thermiques r®siduels en 2050.  

En compl®ment de cette n®cessaire acc®l®ration du renouvellement du parc avec des 

v®hicules ®lectriques abordables, il est n®cessaire de regarder les leviers 

techniques disponibles pour r®duire les ®missions du parc roulant thermique. 

Nous en listons ici quelques-uns, dont il faudra ®valuer le potentiel de r®duction de la 

consommation (et donc des ®missions) et la faisabilit® technico-®conomique : 

pneumatiques ¨ Ultra Basse R®sistance au Roulement, utilisation dôhuiles moteur et 

boite de vitesse dites ç Basse consommation è, part des agrocarburants, adoption de 

lô®coconduiteé47,48 

 

Conclusion 

La g®n®ralisation du v®hicule ®lectrique sobre est donc possible. Cela n®cessite 

un engagement de d®veloppement industriel c¹t® constructeurs, pour °tre au rendez-

vous du calendrier r®glementaire, un soutien ¨ la production souveraine de batteries 

et une poursuite du d®ploiement des infrastructures de recharge. Cela demande 

®galement la mise sur le march® de v®hicules ®lectriques neufs abordables, ainsi 

que la fluidification du march® de lôoccasion de lô®lectrique, articul® avec une 

information de qualit® sur le v®hicule ®lectrique ¨ batterie, notamment sur ses bonnes 

performances en termes dôautonomie et de tenue des batteries. En compl®ment de 

cela, les quadricycles et la d®carbonation du parc roulant thermique actuel auront 

®galement un r¹le ¨ jouer dans la d®carbonation du secteur automobile.  

La trajectoire dôensemble d®crite dans ce chapitre n®cessite des politiques 

dôaccompagnement ¨ tous les niveaux : un effort important sur la formation des 

acteurs et sur lôinformation des consommateurs - pour contrer les id®es re­ues, ainsi 

quôun cadre r®glementaire et fiscal stable. Une remise en cause suppl®mentaire de la 

r®glementation CO2 automobile serait d®l®t¯re pour les acteurs de cette fili¯re. 

 
47 Voir à ce sujet les travaux de la FISITA 
48 Le r®trofit pour les VP, non mentionn®, nôappara´t pas comme une solution pouvant passer ¨ lô®chelle pour des raisons tech-

nico-économiques 

https://www.fisita.org/
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Frise chronologique 

R®troplanning de mise sur le march® dôun v®hicule ®lectrique abordable, sur la 

base des capacit®s industrielles en France 

Pour tenir le 90 % de baisse des ®missions en 2035 et tendre vers un parc roulant 

d®carbon® en 2050, il faut concevoir d¯s maintenant des voitures ®lectriques sobres 

et abordables adapt®es, se pr®parer ¨ les produire massivement, ainsi que les 

batteries correspondantes et les bornes de recharge permettant leur utilisation. Ces 

diff®rentes dimensions et leur temporalit® sont illustr®es sur la frise ci-dessous. 
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CƛƎǳǊŜ о Υ March® des voitures neuves ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

Chantier nÁ4 : Massifier le train passa-
gers



   
 

   
 

Le train, au cîur de la d®carbonation  

de la mobilit® de longue distance  

Pour concilier d®carbonation, sobri®t® ®nerg®tique et possibilit® de 

voyager, un fort d®veloppement du train est indispensable 

La mobilit® de longue distance des r®sidents fran­ais est aujourdôhui domin®e par deux 

modes de transport, la voiture individuelle et lôavion, totalisant ¨ eux deux 85 % des 

kilom¯tres parcourus. Le train ne repr®sente quant ¨ lui que 11 % des kilom¯tres 

parcourus. 

Parce quôil sera tr¯s difficile de d®carboner lôavion49, le d®veloppement du voyage en 

train est lôun des axes majeurs de d®carbonation du secteur des transports, en 

articulation avec lô®lectrification du parc automobile50. 

Notre ambition pour 2050 est de tripler le nombre des voyages en train, ce qui 

suppose dôau minimum doubler lôoffre exprim®e en trains- km51, tout en augmentant le 

remplissage des trains. 

Par train on entend ici le train ¨ grande vitesse mais aussi lôIntercit®, de jour ou de nuit, 

ainsi que le train r®gional qui, en correspondance avec les dessertes nationales ou en 

trajet direct, repr®sente une fraction non n®gligeable du voyage ¨ plus de 100 

kilom¯tres en train. 

Dans presque tous les segments de march® de la longue distance, le report 

modal est possible pourvu quôune offre de train adapt®e soit propos®e : 

 Mode de voyage  
actuel 

Mode de voyage futur 

Les vacances dans des 
destinations lointaines  
 

 Avion long courrier Des circuits en train ¨ lô®chelle de lôEurope, favoris®s par le 
d®veloppement de la grande vitesse et des offres premium, 
se substituent ¨ une part de ces voyages 

Les d®placements ¨ plus de 
700 km & les transversales 

En majorit®, avion court/ 
moyen courrier  
 

Le train devient majoritaire sur les relations vers les pays 
frontaliers. D®veloppement dôoffres de jour et de nuit 

Les d®placements priv®s/ 
loisirs de 100 ¨ 700 km 

Voiture 
 

Des trains qui maillent le territoire. Dessertes des villes 
moyennes, dessertes transversales. Multiplication des 
possibilit®s de correspondance avec les trains r®gionaux 

Les mobilit®s domicile/ travail 
de longue distance 

Voiture Une offre de grande vitesse adapt®e aux pendulaires, des 
intercit®s et trains r®gionaux rapides 

Les d®placements 
professionnels de longue 
distance  

Voiture, avion Des trains rapides, fr®quents et un bon niveau de service ¨ 
bord 

¢ŀōƭŜŀǳ н Υ aƻŘŜ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ŦǳǘǳǊ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ς ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ 

Selon les donn®es r®centes, le voyage en train est bien en 

croissance, mais la mobilit® par air et par route ne faiblit pas 

Tripler le trafic ferroviaire en 25 ans suppose un rythme de croissance annuel de 4,5 %. 

Ce taux est conforme ¨ celui que connait actuellement le secteur. Peut-on alors 

consid®rer que l'objectif de report modal est en bonne voie ? Malheureusement, non, 

car les trafics routiers et a®riens ne baissent pas. Le creux de la crise sanitaire a ®t® 

effac® et les voyages, notamment sur lôavion long-courrier, ont retrouv® un fort 

 
49 Voir Chantier n°5 : Décarboner le secteur aérien 
50 Voir Chantier n°3 : Généraliser la voiture électrique sobre 
51 Le train-kilomètre est une unité de trafic correspondant au déplacement d'un train sur une distance d'un kilomètre 

_Ref226910574
_Ref226910574
_Ref226910585
_Ref226910585


wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

сн 

dynamisme. Seul le mouvement de bascule de lôavion court courrier (côest-̈-dire 

domestique) sur le train semble bien enclench®. 

Pour relever le d®fi, il faut stabiliser les kilom¯tres parcourus et sôassurer de la 

capacit® du train ¨ poursuivre une croissance soutenue. Côest ¨ ce dernier sujet 

quôest d®di® le pr®sent chantier. 

Lôoffre ferroviaire : croissance, goulots dô®tranglement,  

leviers de transformation  

Un r®seau performant et capacitaire, la m¯re des batailles 

Il nôy aura pas de croissance de lôoffre de transport sans un r®seau fiable et 

performant. Or, le r®seau ferr® fran­ais n®cessite dôimportants travaux de 

r®g®n®ration et de modernisation. Il est lôun des plus v®tustes dôEurope et les efforts 

r®cents nôont pas encore permis de le rajeunir. 

A lô®t® 2025, la conf®rence Ambition France Transports a d®gag® un consensus des 

acteurs pour demander une loi de programmation de financement qui garantisse la 

r®alisation des indispensables travaux de r®g®n®ration et de modernisation du 

r®seau structurant.  

Les goulots dô®tranglement sont ¨ identifier et ¨ traiter. Certains tron­ons de lignes 

classiques et surtout plusieurs nîuds ferroviaires vont constituer des goulots 

dô®tranglement. Leur criticit® d®pendra du positionnement g®ographique des 

nouvelles offres de desserte. Le traitement des nîuds fait partie des priorit®s 

de SNCF R®seau. 

Le d®ploiement dôERTMS (European Rail Traffic Management System) et 

lôintroduction progressive de fonctions dôautomatisation des trains sont des 

leviers pour faire cro´tre le trafic. ERTMS permet dôoptimiser lôespacement entre les 

trains et am®liore significativement le d®bit des lignes. Ainsi, la LGV Paris-Lyon 

passera dôune capacit® actuelle de 13 trains par heure et par sens ¨ 16 trains d¯s 2030 

(soit 430 trains/jour). Lôautomatisation des trains (avec maintien des conducteurs) 

permet ®galement dôoptimiser lôutilisation des voies. 

ERTMS apporte aussi des progr¯s dans la gestion des incidents ou celle des 

travaux. En effet il permet la banalisation des voies côest-̈-direleur utilisation dans un 

sens ou dans lôautre, et donc de circuler sur une seule voie, ce qui am®liore la 

r®silience du syst¯me. SNCF R®seau devra utiliser ces nouvelles latitudes pour 

concilier travaux et gestion dôun trafic toujours plus ®lev®.  

Pour accueillir des voyageurs de plus en plus nombreux et de plus en plus attentifs ¨ 

la qualit® des cheminements (population plus ©g®e, correspondances, bagages), les 

gares devront °tre adapt®es et acc®l®rer leur mutation en p¹le multimodal. 

Construire des infrastructures nouvelles est n®cessaire pour assurer au r®seau 

performance, capacit® et r®silience. Certains projets permettent de d®velopper les 

trafics tout en soulageant les points actuellement les plus charg®s du r®seau. Côest 
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notamment le cas de la gare de Pont-de-Rungis-A®roport dôOrly, directement 

desservie par la ligne 14 du m®tro et dont lôexistence permettrait dôaccroitre 

consid®rablement lôattractivit® des TGV province-province tout en r®duisant la 

surcharge actuelle des gares intra-muros. 

Il faudra r®former la gouvernance complexe des projets (trop dôacteurs autour de 

la table). Lôabsence de d®cision sur le financement cause retards et surco¾ts. Les 

ç stop-and-go è financiers allongent les d®lais jusquôau-del¨ de 20 ans pour certains 

projets.  

Les proc®dures, notamment environnementales, freinent aussi lôavanc®e des projets, 

avec un d®lai allant jusquô¨ 15 ans entre lôid®e et la mise en service.  

 

Les entreprises ferroviaires et autorit®s organisatrices sont 

convaincues du potentiel du march® et vont devoir commander de 

gros volumes de parcs de mat®riel roulant 

Dans la grande vitesse, apr¯s 15 ann®es de rationalisation de dessertes et de faibles 

commandes de mat®riel roulant, lôactivit® TGV de SNCF Voyageurs sôappr°te ¨ 

recevoir une nouvelle g®n®ration de train, le TGV M. La SNCF affiche des perspectives 

de croissance ambitieuses pour la d®cennie ¨ venir, soit un doublement du nombre 

des voyageurs. Cette cible est compatible avec notre objectif dôun triplement ¨ horizon 

2050. 

 La dur®e de vie dôun TGV ®tant de 40 ans, la grande majorit® des 363 rames du parc 

actuel de SNCF Voyageurs devrait °tre radi®e dôici 2050. Des op®rations 

dôobsolescence d®programm®e permettent cependant dôesp®rer prolonger certaines 

rames jusquô¨ 50 ans. Assurer le renouvellement et la croissance supposera dans tous 

les cas un rythme de livraison tr¯s soutenu. Une seule ligne de production (soit 12 ¨ 

15 rames par an) ne permet que le renouvellement. Pour assurer le d®veloppement, il 

faudra acc®l®rer la cadence pour viser la livraison de 20 rames par an (deux lignes de 

production). SNCF Voyageurs r®ceptionnerait ainsi 500 rames en 25 ans, et il 

resterait alors ¨ faire circuler 200 rames en compl®ment, via SNCF Voyageurs 

et/ou dôautres op®rateurs, pour atteindre la cible vis®e.  

Le renouvellement du parc permet de gagner en capacit® et en performance. Avec le 

TGV M la capacit® de chaque rame augmente de 15 % et la consommation 

dô®nergie est r®duite de plus de 20 % par rapport ¨ la g®n®ration actuelle ; la 

consommation par voyageur est donc r®duite de pr¯s de 40 %. Les co¾ts de 

maintenance devraient ®galement diminuer. 

De nouveaux op®rateurs contribueront ¨ la croissance. Certains font d®j¨ rouler des 

trains, dôautres se pr®parent. Les co¾ts dôentr®e ®lev®s et la difficult® ¨ faire 

homologuer les nouveaux mat®riels roulants sont les freins actuels ¨ la concr®tisation 

des projets.  

Pour le train classique, la France entre dans une d®cennie charni¯re marqu®e par 

un renouvellement massif du parc de mat®riel roulant.  
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C¹t® Intercit®s, lôEtat, via lôAutorit® organisatrice des Trains dôEquilibre du Territoire, 

a lanc® une proc®dure pour la construction de nouveaux trains de nuit ; les lignes 

de jour, quant ¨ elles, b®n®ficieront d¯s 2027 de jusquô¨ 50 nouvelles rames dites 

Oxyg¯ne (construites par CAF). De nouveaux op®rateurs pourraient vouloir se 

positionner en Service Librement Organis®. 

C¹t® train r®gional, les s®ries livr®es au d®but des ann®es 2000 (soit une grande 

partie des 2000 automotrices r®gionales actuelles) arriveront en fin de vie sur la 

d®cennie 2035-2045. La sortie de la traction diesel devrait °tre ¨ lôordre du jour ¨ cette 

®ch®ance. La solution batterie ®lectrique coupl®e ¨ lô®lectrification de portions 

de lignes du r®seau apparait la meilleure. A plus court terme, les premi¯res 

proc®dures de mise en concurrence organis®es par les R®gions indiquent une volont® 

de d®velopper lôoffre de transport ¨ moyens constants, les parcs de mat®riels ®tant 

jusquôalors sous-utilis®s. Des augmentations de lôoffre de 50 % ¨ 80 % paraissent 

ainsi atteignables.  

La construction du mat®riel roulant : une fili¯re industrielle capable 

de monter en puissance, sous conditions 

Donner au secteur une gouvernance/planification claire et stable sur le 

long terme  

La fili¯re fran­aise du mat®riel roulant dispose dôun potentiel industriel r®el, mais 

insuffisamment soutenu par une strat®gie nationale claire. Les constructeurs 

consid¯rent quôun doublement du trafic voyageurs.km dôici 2050 est atteignable, mais 

quôun triplement impliquerait des arbitrages et une gouvernance quôaucun 

acteur ne per­oit aujourdôhui.  

Cette prudence contraste avec les capacit®s industrielles existantes : les sites d®di®s 

aux mat®riels r®gionaux ou urbains fabriquent un train par semaine et Alstom va bient¹t 

produire trente rames ¨ grande vitesse par an, soit trois fois plus quôil y a quelques 

ann®es. 

En se comparant ¨ dôautres fili¯res comme le nucl®aire ou lôa®ronautique, les acteurs 

®voquent les manques de (i) visibilit® long terme, (ii) coordination entre £tat, 

R®gions, SNCF & industriels, (iii) planification nationale des capacit®s, (iv) 

stabilit® des programmes afin dô®viter les stop-and-go destructeurs. Or, les 

performances reposent sur des commandes r®guli¯res, homog¯nes et suffisamment 

massifi®es pour gagner en effet dô®chelle. 

R®duire le temps de mise sur le march® dôun nouveau train  

La mise sur le march® dôun mat®riel nouveau est longue, au mieux 5-6 ans et 

parfois jusquô¨ 8-10 ans (TGV-M). Deux facteurs principaux expliquent cette dur®e : 

des cahiers des charges tr¯s d®taill®s et une homologation lourde. Un train r®gional 

standard destin® ¨ un pays voisin requiert environ 500 000 heures dôing®nierie, alors 

que sa version adapt®e au march® fran­ais peut en mobiliser jusquô¨ 1,3 million. 
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Lôaccumulation dôexigences, parfois trop sp®cifiques, freine lôindustrialisation et 

alourdit les co¾ts.  

ê cela sôajoutent des campagnes dôessais nettement plus importantes quô¨ lô®tranger, 

repr®sentant jusquô¨ quatre fois le volume n®cessaire pour des mat®riels d®j¨ certifi®s 

ailleurs en Europe. Les constructeurs pensent que lôon pourrait gagner environ 3 

ans : 2 ans en simplifiant les sp®cifications et 1 an en reconfigurant le processus 

dôhomologation, notamment en piochant dans les bonnes pratiques europ®ennes. 

Rendre plus robuste le tissu de sous-traitants en planifiant les 

commandes 

La cha´ne de sous-traitance est lôun des maillons les plus fragiles du secteur, alors 

quôelle a constitu® une force dans le pass®. Essentiellement compos®e de PME 

d®pendantes dôun flux continu de commandes, elle subit fortement les variations de 

cadence. Les 5 derni¯res ann®es ont concentr® un volume in®dit de projets 

complexes. Le lancement de 5 nouveaux trains (TGV-M, RER NG, MI20, MF19, 

Oxyg¯ne) a satur® les capacit®s dôing®nierie et exerc® une forte pression sur les 

fournisseurs. Si cette activit® soutenue am®liore la visibilit®, elle rend la fili¯re 

vuln®rable ¨ toute difficult® industrielle touchant un acteur cl®. 

Investir dans la maintenance  

Un d®veloppement des installations de maintenance est n®cessaire pour les 

adapter au volume croissant du parc et au positionnement g®ographique des 

dessertes.  

Si les constructeurs cherchent ¨ ®tendre leur activit® vers la maintenance, le mod¯le 

dominant devrait rester celui dôune maintenance r®alis®e directement par 

lôentreprise ferroviaire.  

Les op®rateurs soulignent que la maintenance pr®dictive et modulaire permet de 

r®duire les temps dôimmobilisation, ce qui limitera un peu le besoin en nouvelles places 

en atelier.  

SNCF Voyageurs assure aujourdôhui la maintenance du TGV dans 5 technicentres 

dont 4 situ®s en p®riph®rie parisienne. Le Technicentre Sud Est Europ®en (850 

collaborateurs) va accueillir les premiers TGV M, moyennant 300Mú dôinvestissement. 

La p®riode devrait °tre porteuse dôun r®®quilibrage g®ographique. SNCF Voyageurs 

pr®voit dôinvestir 1Mdú sur une dizaine de sites en r®gions. Ces ateliers positionn®s 

au plus pr¯s des terminus de fin de soir®e des trains peuvent am®liorer la productivit® 

des op®rateurs.  

Plusieurs entreprises concurrentes portent ®galement des projets dôateliers.  

Les limites physiques (foncier embranch® et accessible, itin®raires nocturnes 

satur®s) restent cependant structurantes, en France comme dans les pays voisins. 

Le sujet du garage nocturne des rames m®ritera attention. 700 rames ¨ grande 

vitesse de 200 m¯tres de long, côest 140 km de voies ¨ trouver tous les soirs pour se 

garer.  
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Des besoins de recrutement et de formation ¨ anticiper 

La massification du transport ferroviaire n®cessite des personnels roulants, des 

exploitants des gares et du r®seau, ainsi que des agents de maintenance des 

mat®riels et infrastructures.  

A la SNCF, lô®clatement en plusieurs soci®t®s anonymes a conduit, en 2022, ¨ la fin 

de la planification centralis®e au niveau groupe, ce qui a des cons®quences sur le 

pilotage des ressources humaines, tandis que la fin du statut cheminot r®duit 

lôattractivit® des carri¯res.  

Les employeurs se multiplient, du fait de lôouverture ¨ la concurrence chez les 

transporteurs et dôun recours accru ¨ la sous-traitance aupr¯s dôentreprises de travaux 

publics chez le gestionnaire de r®seau.  

La massification du rail n®cessite une croissance de 30 ¨ 50 % des effectifs, que les 

employeurs ne pr®parent pas encore. Les emplois du r®seau qui devraient a minima 

se stabiliser sont projet®s en baisse en lôabsence dôun choc dôinvestissement sans 

lequel le trafic ne saurait cro´tre. Le rythme ®lev® des d®parts en retraite va accroitre 

les tensions. Le march® est de plus en plus concurrentiel entre op®rateurs du rail, mais 

aussi avec dôautres secteurs. Des p®nuries sont redout®es pour les emplois de 

techniciens de maintenance des mat®riels et du r®seau, emplois que leur p®nibilit® 

rend aussi plus difficiles ¨ pourvoir.  

La branche ferroviaire en cours de structuration sôefforce de construire un appareil de 

formation externe pour garantir la qualification indispensable ¨ la circulation des trains 

en s®curit®. Le d®veloppement de ces parcours prend plusieurs ann®es et pourrait, 

comme lôabsence de gestion anticip®e des emplois, entra´ner des retards pour recruter 

au bon niveau. Il semble peu r®aliste de compter sur les sous-traitants, eux-m°mes 

tributaires de commandes, pour pr®parer les ressources humaines manquantes. 

Du c¹t® des constructeurs de mat®riel roulant, la mont®e en cadence suppose un 

volume ®lev® de comp®tences en ing®nierie, en validation, en int®gration logicielle, en 

production (soudeurs notamment mais aussi chaudronniers, ®lectriciens). Or plusieurs 

de ces m®tiers sont d®j¨ en tension. Pour tenir durablement les cadences ®voqu®es - 

trente rames ¨ grande vitesse et plusieurs dizaines de mat®riels r®gionaux ou urbains 

par an - la fili¯re doit renforcer sa capacit® ¨ recruter, former et fid®liser les profils 

techniques n®cessaires. 

Stimuler lôenvie de train et accompagner lô®volution  

des modes de vie  

Le train peut devenir de plus en plus comp®titif 

Des mesures ¨ la main de la puissance publique (baisse des p®ages ferroviaires, 

augmentation des contraintes sur les autres modes de transport) permettront dôattirer 

de nouveaux clients. La productivit® du secteur (plus grande capacit® des rames, 

diminution des charges dô®nergie et maintenance, maitrise des co¾ts dôacquisition des 

nouveaux mat®riels) sera aussi mobilis®e.  
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Des imaginaires ¨ transformer 

En France, la voiture reste associ®e ¨ la libert®, la r®ussite sociale et la praticit®, le 

train ®tant souvent vu comme contraignant, cher et peu fiable. Il faut parvenir ¨ lever 

ce frein psychologique en transformant cette image, notamment en rappelant que le 

voyage en train, est un voyage sans embouteillages ni stress, qui donne du temps utile 

et/ou agr®able : repos, travail, lecture, rencontres, etc. 

De son c¹t®, lôavion est aujourdôhui un symbole de r®ussite sociale, et le prendre pour 

quelques jours de vacances au bout du monde est pratique courante pour certains. Il 

faudrait au contraire valoriser socialement le fait de voyager moins souvent mais 

plus longtemps, ou encore compenser (par exemple par lôoctroi de cong®s 

suppl®mentaires) ceux qui font le choix du voyage bas carbone, malgr® un temps de 

transport parfois sup®rieur. 

 

Conclusion : une cible atteignable  

pourvu quôun strat¯ge mobilise lôensemble des acteurs 

Les acteurs font le constat de lôabsence dôun strat¯ge, ce qui ne permet pas de 

construire une vision partag®e du long terme. 

Si la SNCF a pu jouer ce r¹le de strat¯ge pour le compte de lôEtat pendant plusieurs 

d®cennies, ce nôest plus le cas aujourdôhui notamment du fait de la r®gionalisation 

intervenue en 2002, et de la mise en concurrence. 

Quant ¨ SNCF R®seau, il a pour mission de r®pondre ¨ ses clients. D¯s lors, il a, au 

mieux une vision ¨ 10 ans des ®volutions du march®, via la signature dôaccords-cadres. 

LôEtat ne semble pas non plus porter ce r¹le de strat¯ge. Ainsi, la Strat®gie de 

D®veloppement des Mobilit®s Propres ne traite pas sp®cifiquement de la mobilit® de 

longue distance, le report modal de la voiture vers le train y est trait® dans des 

argumentaires relevant essentiellement de la mobilit® quotidienne, et le report de 

lôavion vers le train n'y est pas ®voqu® du tout - lôavion ®tant trait® ¨ part.  

Au moment o½ de nouveaux op®rateurs apparaissent sur le train de longue distance, 

il est pourtant essentiel de savoir quelle cible on cherche collectivement ¨ viser. 

Pour orienter le d®veloppement de lôoffre vers la meilleure satisfaction des besoins des 

territoires, un sch®ma directeur des services dôint®r°t national devrait °tre ®labor® et 

des outils de modulation des co¾ts propos®s (r®duction de p®ages sur les lignes les 

moins attractives, r®duction des redevances dôarr°t dans certaines gares).  

*** 

La massification du train passagers est donc possible, visant une multiplication 

par 3 du nombre de voyageurs dôici ¨ 2050. Cela requiert un r®seau fiable, 

performant et r®silient, ayant la capacit® dôencaisser la hausse ¨ venir du trafic. La 
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construction de nouvelles infrastructures et la simplification de la gouvernance des 

projets seront n®cessaires. Cette mont®e en puissance passera ®galement par 

lôacquisition et le renouvellement du mat®riel roulant, avec un besoin de planification, 

dôarbitrages, et de r®duction des d®lais de leur mise en service. De concert, les 

installations de maintenance devront °tre adapt®es au volume croissant de ce parc 

roulant. Pour r®pondre ¨ ces ®volutions du secteur, une hausse de 30 ¨ 50 % des 

effectifs est ®galement ¨ anticiper, impliquant de forts besoins de recrutement et de 

formation : personnels roulants, exploitations des gares et du r®seau, maintenance 

des mat®riels et infrastructures. Enfin, pour gagner en attractivit®, cette massification 

du train devra sôaccompagner de gains en comp®titivit® du ferroviaire et dôune 

®volution de lôimaginaire collectif qui lui est associ®. 
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CƛƎǳǊŜ п : Planning d®veloppement / production TGV-M ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur a®-
rien 
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Introduction 

Le secteur a®rien repr®sente aujourdôhui 2 ¨ 3 % des ®missions mondiales de CO2 

et 6,8 % des ®missions fran­aises, principalement en lien avec la combustion de 

k®ros¯ne fossile. A cela sôajoutent les effets dit ç hors-CO2 è, tel que lôeffet r®chauffant 

induit par les train®es de condensation des avions. Apr¯s la br¯ve parenth¯se du 

COVID et la forte baisse de trafic a®rien qui lôa accompagn®e, celui-ci a retrouv® son 

niveau dôavant la pand®mie. Il cro´t aujourdôhui ¨ un rythme soutenu, dôenviron +3,5 % 

par an, une croissance dont la poursuite nous conduirait ¨ un doublement du trafic ¨ 

lôhorizon 2050, et ¨ un doublement des ®missions toute chose ®gale par ailleurs. 

Plusieurs leviers compl®mentaires, technologiques et organisationnels, peuvent 

permettre de diminuer lôimpact climatique du secteur. Certains acteurs ®voquent des 

innovations de rupture, avion ®lectrique ou avion ¨ hydrog¯ne, permettant de se 

passer des hydrocarbures. De plus, des progr¯s tendanciels sont r®guli¯rement 

impl®ment®s pour am®liorer lôefficacit® des avions, notamment en les all®geant et 

en diminuant la consommation des moteurs. Par ailleurs, les carburants durables, 

biocarburants dôune part et carburants de synth¯se dôautre part, peuvent permettre de 

d®carboner le k®ros¯ne utilis®. Enfin, un recours ¨ la sobri®t®, autrement dit une 

baisse du trafic, permettrait de r®duire directement les ®missions en proportion. Nous 

allons ici aborder ces leviers lôun un apr¯s lôautre, afin dôen d®crire les enjeux, dôen 

pr®senter les int®r°ts, et dôen cerner les limites. 

Ruptures technologiques : poursuivre la R&D  

sans miser dessus ¨ 2050 

Si lô®lectrification est une priorit® pour les transports terrestres52, elle est en revanche 

bien plus d®licate pour le transport a®rien. En effet, lorsquôil sôagit de sôenvoler, toute 

masse excessive est r®dhibitoire. Or les technologies de batteries actuelles sont bien 

trop lourdes : la densit® ®nerg®tique (la quantit® dô®nergie stock®e par unit® de masse) 

dôune batterie de voiture Tesla est pr¯s de 50 fois plus faible que celle du k®ros¯ne 

[64]. M°me en consid®rant les toutes derni¯res technologies ¨ date, il reste un facteur 

dôenviron 25 ¨ combler [65]. 

En revanche, alimenter des moteurs ®lectriques par des piles ¨ combustible 

consommant de lôhydrog¯ne, ou adapter les moteurs dôavion ¨ la combustion 

dôhydrog¯ne, sont des solutions technologiques envisageables d¯s aujourdôhui dans 

leur principe ; cependant, elles soul¯vent leur lot de questions techniques, industrielles 

et logistiques. Lôhydrog¯ne liquide prend environ quatre fois plus de place que le 

k®ros¯ne, pour un m°me contenu ®nerg®tique, dôo½ une autonomie bien plus faible 

pour une taille de r®servoir donn®e : utiliser lôhydrog¯ne est donc aujourdôhui 

imaginable seulement pour des courts ou moyen-courriers. Le d®veloppement dôun tel 

 
52 Voir Chantier n°3 : Généraliser la voiture électrique sobre et Chantier n°7 : Electrifier les poids lourds 
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avion est par ailleurs un d®fi technique de taille, quôil sôagisse de son syst¯me propulsif 

ou du stockage et de la distribution de lôhydrog¯ne ¨ bord, ainsi que des impacts sur 

la conception g®n®rale. Un temps port® par Airbus, les principaux projets en la mati¯re 

ont ®t® repouss®s sans nouvelle ®ch®ance [66], et le motoriste fran­ais Safran Aircraft 

Engines semble ne plus y croire [67]. Quant ¨ lôavionneur am®ricain Boeing, il ne sôest 

jamais r®ellement positionn® en faveur de cette option technologique [68]. Nous 

consid®rons pour notre part que le secteur devrait poursuivre les efforts de recherche 

et d®veloppement sur cette solution, certes complexe et limit®e, mais n®anmoins 

int®ressante pour ses b®n®fices en termes dô®missions de CO2 mais aussi, 

potentiellement, en termes dôeffets hors-CO2. Toujours est-il quôen lô®tat lôavion ¨ 

hydrog¯ne ne jouera aucun r¹le significatif ¨ lôhorizon 2050, compte tenu des 

dur®es de d®veloppement, de certification (qui plus est pour une technologie aussi 

innovante) et enfin de diffusion dans les flottes ; ¨ quoi sôajoute le d®fi logistique et 

infrastructurel pour des a®roports et des compagnies a®riennes, qui devraient mettre 

en place des solutions dôapprovisionnement et de stockage dôhydrog¯ne. 

Efficacit® : des progr¯s attendus significatifs mais limit®s 

En parall¯le du travail de recherche sur les innovations de rupture, les acteurs du 

secteur impl®mentent depuis toujours de nombreux progr¯s incr®mentaux, afin de 

r®duire autant que possible la consommation de carburant des a®ronefs. Les 

avionneurs travaillent ainsi ¨ all®ger autant que possible leurs appareils, en ayant 

notamment recours ¨ des mat®riaux composites, plus l®gers. Les motoristes 

am®liorent ®galement leurs produits dôune g®n®ration sur lôautre : les moteurs CFM53 

actuellement install®s sur les Airbus A320neo et les Boeing 737 max (moteurs Leap) 

consomment environ 15 % de carburant de moins que leurs pr®d®cesseurs (moteurs 

CFM56)54. Toutefois ces progr¯s dôefficacit® se font de plus en plus difficiles avec le 

temps [69] : les am®liorations les plus simples ont d®j¨ ®t® impl®ment®es, et pour aller 

plus loin il faut d®sormais de v®ritables bonds technologiques, plus complexes et 

plus incertains. 

Ainsi, un motoriste comme Safran Aircraft Engines travaille aujourdôhui sur une 

architecture innovante dite Open Fan (via le projet RISE), la seule qui soit en mesure 

de permettre des r®ductions massives de consommation carburant, de lôordre de 20 % 

par rapports aux moteurs actuels (moteurs Leap). Ce moteur a vocation ¨ ®quiper le 

successeur de lôA320neo dôAirbus [70] et pourrait donc °tre d®ploy® massivement 

dans les flottes futures. Son entr®e en service nôest toutefois pas attendue avant 2035 

ï pour un projet ayant d®marr® au d®but des ann®es 2020, soit une quinzaine 

dôann®es de d®veloppement et de certification55. De plus, la flotte a®rienne mondiale 

met environ 25 ans ¨ se renouveler. Si lôOpen Fan entre r®ellement en service en 

2035 il ne sera donc g®n®ralis® quô¨ lôhorizon 2060. Et sôil a du retard, ce qui est 

 
53 CFM est un consortium entre lôam®ricain General Electric et le fran­ais Safran Aicraft Engines. 
54 CP, Le CFM LEAP réduit de 15% la consommation de carburant, Air & Cosmos [en ligne], publié le 21 juin 2023. 
55 Pour un projet certes innovant, mais largement moins en rupture quôune technologie in®dite comme lôavion ®lectrique ou hydro-

gène, pour lesquels des délais plus importants encore seraient donc à redouter le cas échéant. 
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fr®quent pour des grands projets industriels de ce type, alors toute ann®e de d®calage 

r®duira dôautant sa pertinence pour la n®cessaire atteinte de la neutralit® carbone en 

2050. Il nô®quipera de plus vraisemblablement pas toute la flotte mondiale de court et 

moyen-courriers, puisque lôautre acteur majeur du secteur, Boeing, ne pr®voit pas de 

sit¹t un successeur ¨ son Boeing 737 max [71], et nôaura donc pas lôopportunit® 

dôint®grer prochainement ce nouveau moteur moins ®nergivore. 

Notons que ces progr¯s en mati¯re dôefficacit®, certes n®cessaires, sont loin dô°tre 

suffisants ¨ contexte inchang®. Ainsi, un gain unitaire de 20 % sur la consommation 

de chaque appareil serait totalement effac® par la hausse du trafic en seulement 

6 ¨ 7 ann®es, au rythme actuel de +3% par an. Par ailleurs, ces gains dôefficacit® 

pourraient stimuler encore davantage la hausse du trafic, via la baisse de prix du billet 

quôils permettent gr©ce aux ®conomies de carburant. Côest le principe de lôeffet 

rebond, tel quôil a ®t® observ® ces derni¯res d®cennies : entre 1973 et 2018, lô®nergie 

n®cessaire au transport dôun passager sur un kilom¯tre a ®t® divis®e par 5 gr©ce aux 

progr¯s techniques. Mais dans le m°me temps le trafic ®tait multipli® par un facteur 

13, notamment en raison de la chute des prix permis par ces m°mes progr¯s, 

conduisant au total ¨ un quasi-triplement des ®missions du secteur sur la p®riode [72]. 

SAF : un d®ploiement ¨ promouvoir  

mais des gisements contraints56 

D®finition & int®r°t 

Les SAF, de lôacronyme anglais Sustainable Aviation Fuel, ou Carburants dôAviation 

Durables, sont regroup®s en deux cat®gories : les bioSAF et les e-SAF. Les bioSAF 

sont des biocarburants, produits ¨ partir de biomasse. Les e-SAF sont des carburants 

de synth¯se, produits ¨ partir dôhydrog¯ne bas-carbone - g®n®r® par ®lectrolyse de 

lôeau avec de lô®lectricit® bas-carbone57, et de CO2 captur® dans lôair ambiant ou en 

sortie dôun proc®d® industriel.  

La composition chimique de ces SAF est tr¯s proche de celle du k®ros¯ne fossile, leur 

combustion ®met donc ®galement du CO2. En revanche, contrairement au k®ros¯ne 

fossile, le carbone en question nôa pas ®t® extrait de nos sous-sols : il provient de 

lôatmosph¯re apr¯s capture par la photosynth¯se (bioSAF) ou via un proc®d® industriel 

(e-SAF), et ne fait donc quôy retourner ; une op®ration neutre au premier ordre. Le 

bilan climatique r®el de lôop®ration est toutefois fortement d®pendant des conditions 

de production des SAF [73]. Un bioSAF r®alis® ¨ partir de cultures d®di®es ayant 

occasionn® des ®missions agricoles importantes et/ou ayant g®n®r® de la 

d®forestation, ou un e-SAF produit ¨ partir dôun mix ®lectrique fortement carbon® car 

bas® sur des centrales au charbon et au gaz, peuvent avoir un bilan carbone encore 

pire ï voire bien pire ï que le k®ros¯ne fossile. En revanche, un bioSAF issu de 

 
56 Cette partie sôappuie fortement sur le rapport AERO-DECARBO et THE SHIFT PROJECT, Pouvoir voler sans pétrole : quel 

approvisionnement énergétique pour le secteur aérien ? [73]. 
57 Voir Chantier n°12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone 

_Ref226910631
_Ref226910631
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biomasse r®siduelle durable (huile usag®e ou d®chets bois par exemple) ou un e-

SAF issu dôun mix ®lectrique bas-carbone (comme le mix fran­ais) pr®sentent 

g®n®ralement un fort gain climatique par rapport au k®ros¯ne fossile. Il faut 

®galement noter que la combustion des SAF est g®n®ralement plus propre que celle 

du k®ros¯ne fossile, avec moins dô®missions de compos®s soufr®s et de suies, ce qui 

constitue un b®n®fice en termes de qualit® de lôair et, potentiellement, ®galement en 

terme climatique. 

En outre, un int®r°t majeur des SAF est leur caract¯re ç drop-in è : ils peuvent °tre 

utilis®s dans les moteurs existants58, et ne sont donc pas tributaires des d®lais de 

d®veloppement, de certification et de renouvellement des flottes pr®c®demment 

®voqu®es pour les solutions impliquant un changement dôappareil. Côest donc un 

levier technologique crucial pour d®carboner rapidement le secteur a®rien. 

Des voies de production aux maturit®s variables 

Diff®rents proc®d®s permettent de produire des SAF ¨ partir de ressources vari®es 

[73]. Les bioSAF peuvent °tre produits par la voie HEFA59, ¨ partir dôhuile, par la voie 

AtJ60, ¨ partir dôalcool, ou encore par la voie BtL61, ¨ partir de biomasse 

lignocellulosique62. Les e-SAF sont produits par les voies PtL63 ou MtJ, ¨ partir 

dôhydrog¯ne bas-carbone, et de CO2 captur®. Il existe ®galement des e-bioSAF, 

produits par la voie PBtL, ¨ partir de biomasse lignocellulosique et dôhydrog¯ne bas-

carbone ï lôapport dôhydrog¯ne permettant dôexploiter au mieux le carbone contenu 

dans la biomasse. 

Toutes ces voies nôont pas la m°me maturit® et ne poss¯dent pas le m°me potentiel 

de d®ploiement [73]. La voie HEFA est actuellement la seule fili¯re d®velopp®e ¨ 

lô®chelle industrielle. Mais elle sôappuie sur un gisement limit®, les huiles et graisses 

usag®es, dont le potentiel total devrait °tre atteint dôici la fin de la d®cennie. LôAtJ est 

quant ¨ lui relativement ®missif et cher, ce qui le rend peu susceptible de se d®velopper 

massivement. Un d®ploiement significatif des SAF ne pourra donc sôappuyer que 

sur le BtL, le PBtL et PtL. Or ces fili¯res sont aujourdôhui balbutiantes sur le plan 

industriel : tout reste ¨ faire en la mati¯re. 

Une fili¯re ¨ construire 

La mont®e en puissance des SAF n®cessitera un cadre adapt®. La demande ne se 

d®ploiera pas dôelle-m°me, ces carburants ®tant bien plus on®reux que leur ®quivalent 

fossile ï et vou®s ¨ le rester dans la dur®e. Pour stimuler lôessor des SAF, la 

 
58 Aujourdôhui un moteur existant peut fonctionner avec jusquô¨ 50 % de SAF. Il est pr®vu de certifier prochainement des moteurs 
pouvant fonctionner avec du 100 % SAF. Aujourdôhui la consommation totale de SAF est embryonnaire, moins de 1% du total, 
la technologie des moteurs ne limite donc pas (et ne limitera vraisemblablement pas ¨ lôavenir) le d®ploiementï même très 
rapide ï des SAF. 

59 Hydroprocessed Esters and Fatty Acids 
60 Alcool-To-Jet 
61 Biomass-To-Liquid 
62 Côest-à-dire boisée ou fibreuse 
63 Power-To-Liquid 
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r®glementation europ®enne RefuelEU impose des ç taux dôincorporation è aux 

acteurs du secteur, côest-̈-dire de consommer un certain pourcentage de SAF sur leur 

volume total de consommation de carburant. Entr®e en vigueur en 2025 avec un taux 

modeste de 2 %, cette obligation doit suivre une trajectoire croissante, jusquô¨ imposer 

70 % de SAF en 2050, dont la moiti® de e-SAF. Aujourdôhui remise en cause par 

certains [74], cette r®glementation doit imp®rativement °tre maintenue : en 

garantissant des d®bouch®s significatifs dans la dur®e, elle donne aux ®nerg®ticiens 

une visibilit® forte, n®cessaire aux importants investissements initiaux que requiert la 

construction de sites de production de SAF. 

Des gisements limit®s  

Toutefois, les SAF seront fortement contraints dans leur d®ploiement par le 

caract¯re limit® des gisements sur lesquels ils reposent. Les bioSAF d®pendent de 

la disponibilit® en biomasse durable, une ressource rare convoit®e par de 

nombreux usages : alimentation humaine et animale, fertilit® des sols, puits et stock 

de carbone64, biodiversit®, produits bois et bio®nergies65. De plus, plusieurs secteurs 

difficiles ¨ d®carboner misent fortement sur ces bio®nergies : a®rien certes, mais 

®galement maritime, transport routier lourd66, machines agricoles ou encore engins de 

chantiers. Lôa®rien nôaura pas donc pas n®cessairement acc¯s ¨ toute la biomasse 

n®cessaire pour d®carboner un trafic en forte croissance, sauf ¨ nuire ¨ dôautres 

usages essentiels, ou ¨ freiner la d®carbonation des autres secteurs demandeurs. 

Quant ¨ eux, les e-SAF d®pendent, entre autres, de la ressource en ®lectricit® 

bas-carbone67, car le rendement de leurs proc®d®s de production ï typiquement 

®lectrolyse de lôeau ï est faible.  

NB : Notons toutefois que ces deux contraintes ne sont pas de m°me nature : le 

gisement de biomasse durable est une limite ç forte è, physique, alors que la limite 

en ®lectricit® bas-carbone est une limite ç faible è, industrielle, qui peut °tre 

partiellement repouss®e en d®ployant davantage de moyens de production ®lectriques 

bas-carbone. Cependant, les perspectives de d®ploiement en question nô®tant pas 

illimit®es68 et les besoins en ®lectricit® bas-carbone ®tant nombreux69, les tensions sur 

lôacc¯s ¨ lô®lectricit® bas-carbone pourraient bel et bien sôav®rer bloquantes dans la 

pratique. 

Au niveau mondial, remplacer lôensemble de la consommation actuelle de k®ros¯ne 

fossile par des e-SAF n®cessiterait environ 10 000 TWh, soit le tiers de la production 

dô®lectricit® mondiale [73]. Au niveau fran­ais, en fl®chant vers les bioSAF toute la 

 
64 Voir Chapitre n°19 : Préserver et étendre les puits de carbone naturels, agricoles et forestiers 
65 Voir Chantier n°18 : Déployer les bioénergies de manière soutenable 
66 Mais si le fret routier doit à notre sens être principalement décarboné via un report modal vers le fer et via une électrification 

des camions, lire nos deux chantiers dédiés. 
67 Ils d®pendent aussi de la ressource en eau (pour la production dôH2 par électrolyse de lôeau) ainsi que de la ressource en CO2 

(ce CO2 devant °tre dôorigine biog®nique pour que le SAF soit r®ellement vertueux sur le plan climatique). 
68 Voir Chantier n°16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque et Chantier n°17 : Prolonger le nucléaire historique, lancer le 

nouveau nucléaire 
69 Voir par exemple nos chantiers sur la voiture ®lectrique, le camion ®lectrique, les pompes ¨ chaleur, lôacier bas-carbone ou 
encore lóhydrog¯ne bas-carbone 
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biomasse r®glementairement ®ligible et techniquement exploitable, et en fl®chant vers 

les e-SAF 20 % de toute la production ®lectrique fran­aise actuelle ï soit 110 TWh 

dô®lectricit® bas-carbone ï, on obtiendrait environ 5,6 millions de tonnes de SAF, ce 

qui ne suffirait m°me pas ¨ couvrir tout le k®ros¯ne fossile actuellement 

consomm®e dans notre pays (7,3 millions de tonnes) [73].  

Le constat est in fine sans appel : pour d®carboner le secteur a®rien, les SAF 

seront n®cessaires, mais ne seront pas suffisants. Il va ®galement falloir ma´triser 

notre consommation de carburant et donc (les progr¯s dôefficacit® ®tant limit®s, comme 

expliqu® plus haut) ma´triser le niveau du trafic a®rien. Une mobilisation massive 

mais r®ellement durable des SAF, ¨ hauteur par exemple de 30 % du gisement 

biomasse concern® et de 70 TWh dô®lectricit® bas-carbone, n®cessiterait par exemple 

une r®duction du trafic a®rien fran­ais dôenviron 30 % pour que le secteur fasse sa 

part ï au prorata de ses ®missions actuelles dans lôatteinte de la neutralit® carbone du 

pays [73]. 

Sobri®t® : lôimp®rative ma´trise du trafic 

Cette ma´trise du trafic a®rien fran­ais peut sôeffectuer via plusieurs leviers 

compl®mentaires. Elle peut passer par le signal-prix, par exemple en revenant sur les 

exon®rations de TVA dont b®n®ficie aujourdôhui le k®ros¯ne - taux r®duit sur les vols 

domestiques et nul ¨ lôinternational, ou en augmentant la taxe sur les billets dôavion 

(TSBA). Une taxation progressive pourrait ®galement °tre imagin®e, qui irait 

crescendo en fonction du nombre de vols effectu®s par chaque passager, et de leur 

distance70. La limitation du trafic peut aussi prendre la forme de quotas, contraignant 

directement le trafic lui-m°me : limitation du nombre de vols autoris®s par an dans 

chaque a®roport, quota de carburant fossile par compagnie a®rienne, ou encore 

quotas individuels, en nombre de vols ou en kilom¯tres. Il est aussi possible de 

proc®der ¨ des fermetures de lignes a®riennes, notamment lorsquôil existe une 

alternative ferroviaire acceptable71. Il importe d¯s aujourdôhui de ne pas ®tendre lôoffre 

a®roportuaire existante, en renon­ant aux extensions dôa®roports actuellement 

envisag®es. Enfin, il est crucial de veiller ¨ la bonne information du public sur lôimpact 

climatique de lôa®rien et de limiter lôexposition ¨ des ç tentations è ®vitables, en 

r®gulant la publicit® pour les vols les plus ®metteurs ï voire en lôinterdisant. 

Notons, pour finir, que la ma´trise du trafic a®rien domestique et r®gional reposera 

aussi sur la massification des alternatives ferroviaires, en particulier ¨ lô®chelle 

europ®enne, qui devront °tre aussi abondantes, accessibles, abordables et fiables 

que possible72. 

 
70 Côest lôid®e de la taxe dite ç grands voyageurs » portée par le Réseau Action Climat. 
71 Un tel dispositif existe aujourdôhui dans la loi, mais pourrait °tre ®tendu. Lôarticle 145 de la loi nÁ2021-1104 a créé une interdic-
tion dôexploiter des vols ¨ lôint®rieur du territoire français lorsque le trajet est également assuré par des services ferroviaires, 
sans correspondance et par plusieurs liaisons quotidiennes, en moins de 2h30. Cependant, le nombre de vols concernés est 
restreint. A titre de comparaison, la Convention Citoyenne pour le Climat proposait en 2019 une telle interdiction lorsque des 
alternatives existaient à moins de 4h en train, englobant un nombre plus large de vols. 

72 Voir Chantier n°4 : Massifier le train passagers 
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Conclusion 

Une d®carbonation rapide de lôa®rien fran­ais ne peut pas miser sur des innovations 

telles que lôavion ¨ hydrog¯ne, qui ne jouera pas de r¹le significatif avant 2050, 

m°me si la R&D en la mati¯re doit °tre poursuivie. Les progr¯s en termes dôefficacit® 

®nerg®tique des appareils sont pour leur part r®els mais limit®s : ils doivent °tre 

poursuivis, mais ils ne contrebalancent pas la hausse tendancielle du trafic et la 

stimulent m°me (toute chose ®gale par ailleurs) lorsquôils entrainent une baisse sur le 

prix des billets. Les SAF constituent une option int®ressante car ils permettent de 

fortes baisses dô®missions ï ̈  condition dôavoir ®t® produits de mani¯re bas carbone 

ï et peuvent °tre incorpor®s directement dans les appareils existants. Il faut donc 

permettre la structuration et la mont®e en puissance dôune v®ritable fili¯re 

industrielle fran­aise de production de SAF, r®ellement durables. Le d®ploiement 

de ces carburants sera cependant contraint par la disponibilit® des ressources en 

biomasse durable et en ®lectricit® bas-carbone : lôa®rien nôen aura pas assez pour 

se d®carboner suffisamment ¨ croissance du trafic inchang®. Le niveau du trafic 

a®rien fran­ais doit donc °tre significativement r®duit, en utilisant tout ou partie 

des outils pour ce faire. 

 



   
 

   
 

Chantier nÁ6 : Relancer le fret ferroviaire 
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Introduction 

Le secteur du fret73 est aujourdôhui responsable de 10 % des ®missions de GES 

fran­aises. Ceci est d¾ ¨ la large pr®dominance du fret routier, qui repr®sente pr¯s de 

90 % du transport de marchandises, via des camions principalement diesel. En 2024, 

seul 9.7 % du transport de marchandises en France a ®t® effectu® en train [75]. Cette 

part est tr¯s inf®rieure ¨ celle de certains pays voisins comme la Suisse (35 %) ou 

lôAllemagne (17 %) ainsi quô¨ la moyenne europ®enne (17.3 %) [76]. La part du rail 

dans le fret baisse depuis les ann®es 60, pour de multiples raisons [77]. Or le rail 

permet de diviser ®missions et consommation ®nerg®tique a minima par un 

facteur 4 [78], compar® au fret routier thermique, côest donc un levier majeur. Pourtant, 

malgr® plusieurs plans de relance depuis 2004 [79], sa part modale nôa pas augment®. 

Il est donc aujourdôhui n®cessaire de r®ussir une r®elle relance du fret 

ferroviaire, pour d®carboner le transport de marchandises, en articulation avec 

lô®lectrification du fret routier ï voir chapitre suivant. 

Etat des lieux du fret ferroviaire 

Le ç fret ferroviaire è recouvre plusieurs types de transport et dôacteurs. La 

SNCF d®tient 47 % du march®, et une vingtaine dôautres op®rateurs se partagent 

lôautre moiti®. Les types de transport existants sont : 

¶ Le ç conventionnel è (ou train complet), propos® par Hexafret (filiale SNCF), qui 

int®resse les chargeurs industriels avec de forts besoins dôemport ï par exemple 

1000 tonnes par convoi, o½ les marchandises sont charg®es directement dans des 

wagons. 

¶ Le ç transport combin® è (TC), qui est destin® aux transporteurs routiers. Les 

marchandises sont conteneuris®es dans des unit®s de transport intermodal (UTI) 

avec des pr®- et post-acheminements routiers jusquôaux terminaux, o½ elles sont 

transf®r®es sur des trains. Le TC repr®sente 25 % du transport ferroviaire de 

marchandises [80].  

¶ Les ç autoroutes ferroviaires è, consistant ¨ surbaisser les wagons, permettant 

de charger directement la semi-remorque dôun poids lourd (PL) dessus. Le 

transport accompagn® ï avec le tracteur du PL ï est en voie de disparition, pour 

diff®rentes raisons [81]. 

Ces 2 derniers modes sont souvent inclus dans les termes g®n®raux ç combin® è ou 

ferroutage [82]. 60 % du fret est conventionnel [83], le reste est du TC. 

Le fret repr®sente 13,4 % du trafic sur le r®seau ferr® en 2022 [84]. 75 % du fret 

ferroviaire est ®lectrique, et 25 % est diesel [83].  

 
73 Le fret désigne dans ce rapport le transport de marchandises. Nous utiliserons indistinctement les termes fret ferroviaire, fret 

par le fer, fret par le rail, transport de marchandises par train, voire par métonymie « fer », « rail », « train ». De même, le fret 
routier pourra être dénommé « route ». 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

ул 

Objectifs nationaux de report modal vers le fret ferroviaire 

La Strat®gie Nationale Bas Carbone (SNBC) vise un doublement de la part du fer 

dôici 2030 et 25 % de part modale dôici 2050 [83], avec une augmentation de 300 % 

du transport combin® (TC) et 50 % en plus de fret conventionnel. Le Secr®tariat 

G®n®ral ¨ la Planification Ecologique (SGPE), quant ¨ lui, vise 15 % de part modale 

dôici 2030 [85]. Pourtant, le volume de fret ferroviaire a baiss® de 43 % depuis 2000 

[83]. LôAssociation des Usagers du Transport de Fret (AUTF), entre autres, estime que 

lôobjectif 2030 de la SNBC est ç hors dôatteinte è [86]. Sur le site de la SNCF cet objectif 

est report® ¨ 2032 [87]. Malgr® lóinstabilit® politique nationale depuis 2024 [88], il est 

n®cessaire de fixer un cap et de sôy tenir. Surtout, il faut d®sormais r®unir les 

conditions de r®ussite concr¯te de cette relance du fret ferroviaire, en termes 

dôoffre, de demande et dôorganisation dôensemble, afin quôelle devienne r®alit®. 

Lôoffre de fret : r®seau, travaux, emplois  

Un r®seau vieillissant, dans lequel il faut investir massivement 

Le sous-investissement dans le r®seau existant a des cons®quences 

importantes sur la qualit® de service, ce que lôAllemagne [89] a constat® ¨ ses 

d®pens. Pour pallier cette situation, le plan ç Ulysses Fret è [87] recense et chiffre les 

principaux travaux n®cessaires pour maintenir et moderniser le r®seau. Dans ce cadre, 

la SNCF a 110 projets en cours et ¨ venir [90], dont le d®veloppement du r®seau 

pour trains longs sur les axes Nord-Est, les axes Atlantique, Dijon-Amb®rieu, Rennes-

Strasbourg et Narbonne-Bordeaux [83] (¨ lô®tude), le renforcement des travaux 

dôadaptation au changement climatique [91] (en cours) et le contournement de 

Paris, Lille et Lyon, du sillon lorrain et de lôaxe Seine [83] (¨ lô®tude). 

Ces grands travaux peuvent susciter des oppositions, comme dans le cas du tunnel 

Lyon-Turin [92], avec des cons®quences allant dô®ventuels retards ¨ lôarr°t du projet. 

La transformation digitale est aussi lanc®e, comprenant des installations de 

signalisation pour fonctionner au sein du syst¯me IT europ®en ERTMS, et lôattelage 

digital DAC par exemple, qui tous deux doivent permettre le passage de plus de trains 

dans un temps donn® [93]. 

La conf®rence 2025 "Ambition France Transports", sur le th¯me du ç financement 

du verdissement du transport de marchandises è conclut quôil faut investir 1,5 

milliards dôeuros par an suppl®mentaires pour endiguer le vieillissement du 

r®seau [94]. A noter que ce chiffre ne couvre pas les contournements cit®s ci-

dessus [87], pourtant cruciaux.  

Plus de travaux, moins de cr®neaux ? 

74Fin 2023 a ®t® promulgu®e la loi sur les Services Express R®gionaux M®tropolitains 

(SERM)75 [95]. La tension sur le r®seau risque dôaugmenter durant ces travaux 

 
74 Voir Chantier n°4 : Massifier le train passagers et Chantier n°2 : Etendre les transports en commun 
75 Voir Chantier n°2 : Etendre les transports en commun 
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en r®duisant les cr®neaux du fret, m°me si certains chantiers seront ensuite 

b®n®fiques au transport de marchandises et de passagers. 

Report modal et emplois : des transformations ¨ anticiper 

Les employeurs du fret anticipent peu la croissance du report modal et les 

besoins en emplois associ®. Les effectifs du fret ferroviaire ont baiss® de 67 % 

depuis 2010 [96], impactant la capacit® de conduite et de manîuvres. Un 

red®marrage du fret ferroviaire risquerait d'°tre ralenti par l'insuffisance 

d'effectifs qualifi®s alors quôune trajectoire ambitieuse requerrait une hausse de 

165 % dôici 2050 (voir CƛƎǳǊŜ сф). 

Par ailleurs, un report modal vers le rail et la baisse des volumes transport®s se 

traduira par une baisse de pr¯s de 50 % des emplois du transport routier de 

marchandises, affectant principalement les chauffeurs PL. Notons toutefois 

quôune partie de ce report modal requiert du transport combin®, et maintiendrait donc 

une activit® plus r®duite de transport routier, sur de plus courtes distances. 

Le fret routier fait aujourdôhui face ¨ de fortes difficult®s pour recruter des chauffeurs 

PL. Ces tensions se r®duiront du fait de la baisse des besoins, et les nombreux 

d®parts en retraite (45 % des chauffeurs routiers ont plus de 50 ans [97]) amortiront 

le moindre besoin d'effectifs. Enfin, des reconversions vers dôautres m®tiers 

(transports publics, ferroviaires ou logistiques) sont identifi®es et accessibles via 

des formations. Absentes du dialogue social jusquô¨ lô®tape trop tardive de lôannonce 

des fermetures de site, ces ®volutions doivent donc °tre discut®es sans attendre dans 

la gestion pr®visionnelle des emplois. 

La demande de fret : prix, qualit® de service, obligation 

Fret ferroviaire = fret plus cher ? 

Le fret ferr® co¾te aujourdôhui 1,7 fois plus cher que le routier. Des aides et 

subventions existent, comme les CEE [98], mais elles doivent °tre mieux 

communiqu®es et doivent couvrir la totalit® de lô®cart ®ventuel de prix entre la 

route et le rail. 

En 2022, la hausse de prix de lô®lectricit® subie par les acteurs du fret a ®t® plus forte 

en France que dans les pays voisins. Le prix a ®t® multipli® par une fourchette 

allant de 4 [99] ̈  plus de 8 [100] si bien que certains op®rateurs demandaient 

sp®cifiquement des locomotives diesel, ou se sont d®tourn®s du fer [101]. La situation 

est depuis revenue ¨ la normale, mais les chargeurs et transporteurs doivent °tre 

prot®g®s face ¨ ce type de risques. 

Qualit®, fiabilit®, tra­abilit® 

En 2024, 15.7 % des trains de fret ont eu un retard sup®rieur ¨ 30 minutes [101]. 

Un chargeur accepte mal de telles performances, car dans le cadre du TC le retard 
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impacte le segment de transport suivant. La ponctualit® doit °tre am®lior®e, 

notamment par une modernisation du r®seau ï lire plus haut. 

De plus, les syst¯mes de suivi du transport ferr® sont plus rares que dans le 

transport routier [102]. Diff®rentes propositions commerciales existent et se 

d®ploient, mais la maturit® du scan de suivi g®n®ralis® du transport routier est 

beaucoup plus grande. Il faut une v®ritable tra­abilit® des marchandises dans le 

ferroviaire, inspir®e de ce qui se fait de mieux sur la route.  

ç M®ga-camions è et maxi menace ? 

Le d®bat en 2024 autour des m®ga camions [103] (EMS [104] : PL ¨ double remorque 

pouvant faire 25 m¯tres de long et un poids total de 60 tonnes) et la possibilit® pour 

chaque pays dôautoriser ou non leur circulation sur le territoire a ®t® important. Lôatout 

majeur du rail est de transporter beaucoup plus quôun PL, donc la France doit 

maintenir lôinterdiction de circulation des EMS, pour ne pas r®duire lôavantage du 

rail. Une augmentation de 30 % du PTAC des PL ne serait pas ¨ lôavantage du 

transport ferroviaire, comme expliqu® par RLE [105]. 

Des chargeursépas charg®s de reporter vers le fer 

Les chargeurs nôont aujourdôhui pas dôobligation li®e au fret ferroviaire ï ni cadre 

contraignant, ni feuille de route. En sôinspirant de la lettre envoy®e par les chargeurs ¨ 

lôUnion Europ®enne, demandant la mise en place dôobjectifs de livraisons ¨ faibles 

®missions [106], il faut un dispositif contraignant qui impl®mente une trajectoire 

progressive de report modal vers le rail, en combinant : 

1. Un objectif contraignant en part de tonnes-kilom¯tres (t km) effectu®e via le rail 

2. Une feuille de route de progression (sur le mod¯le du d®cret tertiaire), align®e avec 

les objectifs nationaux 

3. Des exceptions pour produits non compatibles (ex. le don du sang), ou r®gions 

avec faible capacit® ferroviaire  

Il sôagirait typiquement dô®largir lôarticle 17 de la Loi Cadre des Transports pour y 

inclure des objectifs de part ferroviaire, renfor­ant et s®curisant ainsi la demande 

pour le rail, l¨ o½ les programmes actuels reposent sur la bonne volont® des faiseurs. 

Une planification existante ¨ consolider 

La Strat®gie Nationale pour le D®veloppement du Fret (SNDFF) 

Adopt®e en mars 2022 et pilot®e par le Minist¯re des Transports, elle d®veloppe 3 

axes majeurs : faire du fret ferroviaire un mode de transport attractif, fiable et comp®titif 

; agir sur tous les potentiels de croissance du fret ferroviaire ; accompagner la 

modernisation et le d®veloppement du r®seau è et comprend 72 mesures. Elle 

comporte une partie d®di®e ¨ la ç r®alisation du sch®ma directeur du transport 

combin® è, avec 2 horizons temporels ï 2032 et 2042. Ce pilotage est un atout fort 

pour lôatteinte des objectifs. 
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Alliance 4F ï un regroupement ambitieux 

Cette alliance cr®®e en 2020 rassemble les organisations du secteur, et a propos® un 

plan de d®veloppement pour le fret ferroviaire [107]. Cela a permis dôalimenter la 

strat®gie nationale, et 4F a ®galement particip® ¨ la conf®rence ç Ambition France 

Transports è.  

Malgr® le SNDFF & 4F, dôimportantes am®liorations sont ¨ impl®menter dans la 

planification du report modal, comme nous allons le voir ¨ pr®sent. 

De la route vers le fer : comme sur des rails ? 

Une plus grande utilisation du fer en sortie des ports est ¨ favoriser. En France 

seulement 13 % des t km arrivant dans les ports passent ensuite par le fer, contre 45 % 

en Allemagne [83]. Cela implique de r®aliser les ®ventuels travaux n®cessaires en 

termes dôinfrastructures, et pourrait aussi passer par la promotion dôoffres de transport 

bas carbone (potentiellement labellis®es), d¯s lôarriv®e des marchandises sur le 

territoire hexagonal. 

Par ailleurs, il faut r®activer les installations terminales embranch®es (ITE) 

existantes et inutilis®es, côest-̈-dire les sites disposant d®j¨ de rails venant 

directement dans les entrep¹ts76. En effet, la loi Z®ro Artificialisation Nette [108] 

limite les constructions de nouveaux sites intermodaux, qui requi¯rent des superficies 

allant jusquô¨ des dizaines dôhectares [109, 110], en amenant ¨ privil®gier les friches 

industrielles ou sites artificialis®s ¨ reconvertir. De plus, la missions dôinformation sur 

ç Le r¹le du transport ferroviaire dans le d®senclavement des territoires è [111] 

propose aussi le raccordement obligatoire des nouveaux entrep¹ts via des ITE, 

pour que lôacc¯s au rail soit int®gr® d¯s le d®part. 

En 2022 la mise en place des Plateformes de Services et dôInfrastructures (PSI) [112] 

a eu lieu, pour adapter les sillons (cr®neaux horaires) aux besoins ¨ moyen et long 

terme. Avec lôimportance croissante des Op®rateurs Ferroviaires de Proximit® (OFP) 

[113], on voit que les propositions commerciales sôadaptent aux besoins locaux. Les 

OFP ont compt® pour 5 % des t km en 2019 [83], et sont un relais de croissance 

de la part du rail. Ils pourraient devenir des guichets uniques r®gionaux d®di®s au 

report modal vers le fer. 

ReMoVe [114] et ç Appel dôaiR è [115] sont des dispositifs financ®s via les CEE, avec 

un budget annuel de 40ú millions [98], pour aider les chargeurs ¨ trouver des solutions 

massifi®es de fret et ®laborer un plan de transport bas carbone. Lôaccompagnement 

est propos® gratuitement aux int®ress®s. Ces aides sont ¨ renforcer pour que les 

chargeurs passent massivement au rail. 

En outre, il faudrait ®largir la liste des produits class®s comme ç excessivement 

dangereux è, qui sont interdits de transport routier [116]. Cela contribuerait ¨ limiter 

 
76 Voir la répartition des ITE entre actifs et inactifs ici : https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-em-

branchees 

https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-embranchees
https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-embranchees
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les risques inh®rents au transport routier de mati¯res dangereuses, et augmenterait la 

demande pour le fret ferroviaire. 

Enfin, pour la France hexagonale, il faudrait instaurer une obligation de recours au 

fer pour le transit international (allant dôEspagne en Belgique par exemple). Ce 

transit repr®sente entre 10 et 15 % du total des t km [117]. LôAutriche a appliqu® un 

dispositif semblable, mais il a ®t® jug® ill®gal par la commission europ®enne, au nom 

de la libre circulation des marchandises [118]. Ce sujet reste pertinent ¨ lô®chelle 

europ®enne dans le contexte de lôurgence ¨ d®carboner le fret. 

Conclusion 

R®ussir la relance du fret ferroviaire passe, c¹t® offre, par la modernisation du r®seau 

et par une anticipation des recrutements. C¹t® demande, cela requiert des aides 

compensant int®gralement la diff®rence de prix avec le routier et une ma´trise des prix 

de lô®lectricit®. Il faut aussi assurer la qualit® du service, en termes de ponctualit® et 

de tra­abilit®. Il faut enfin imp®rativement mettre en place une obligation 

progressive de recours au rail pour les chargeurs, afin de s®curiser une demande ¨ 

la hauteur des enjeux. Tout cela doit sôarticuler dans le cadre dôune planification 

dôensemble, orchestr®e par les pouvoirs publics en lien avec la fili¯re, et pens®e 

territorialement. 
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Chantier nÁ7 : Electrifier les poids lourds 
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Le transport de marchandises passe aujourdôhui ¨ pr¯s de 90 % par la route, en 

particulier dans des poids-lourds (PL). Ceux-ci fonctionnent tr¯s majoritairement au 

diesel, ¨ 97 %, rendant le fret fortement d®pendant des importations dôhydrocarbures. 

Ils sont ainsi ¨ lôorigine dô®missions de gaz ¨ effet de serre tr¯s importantes : les PL 

ont ®mis 27 Mt de CO2e en 2024 [119], soit 7 % de lôensemble des ®missions 

territoriales [85]. En parall¯le dôun important report modal du fret routier au fret 

ferroviaire77, il faut d®carboner les camions, qui resteront le principal mode de 

transport de marchandises ¨ lôhorizon 2050. Si plusieurs technologies existent pour 

permettre cette d®carbonation côest le camion ®lectrique ¨ batteries qui doit jouer 

le r¹le principal. Or sa diffusion dans le parc de PL est encore balbutiante. En 2024, 

667 PL ®lectriques ont ®t® vendus [120] en France, soit 2 % des ventes de PL neufs 

sur lôann®e, contre 11,2 % aux Pays-Bas et 8,7 % au Danemark. Ils ne repr®sentent 

que 0,5 % du parc de PL total ̈  fin 2025 [119]. D¯s lors, il est n®cessaire de 

d®ployer, massivement et rapidement, le camion ®lectrique. 

Contexte 

Quôest-ce quôun poids lourd ? 

Les PL sont des v®hicules ayant un poids total autoris® en charge (PTAC) sup®rieur 

¨ 3,5 tonnes (T). On distingue les tracteurs78 ou semi-remorques, dôun PTAC entre 19 

& 44T, les porteurs ou camions79 entre 12T ¨ 19T, et les v®hicules automoteurs 

sp®cialis®s (VASP)80. Il faut un permis C1 jusquô¨ 7,5T, ou C au-del¨ de 7,5T pour les 

conduire, et lôusage dôun chronotachygraphe (qui enregistre la vitesse et le temps de 

conduite) est obligatoire sur les PL de plus de 7,5T.  

Le parc fran­ais comptait 621 500 PL au 1er janvier 2025 [121], avec 50 % de 

camions, 30 % de tracteurs et 20 % de VASP. 96,9 % du parc actuel est diesel, 1,6 % 

roule au gaz, et le biodiesel & lô®lectrique composent ¨ parts ®gales les 0,7 % restants. 

Environ 45 000 poids lourds neufs sont vendus chaque ann®e [122], avec une quasi-

®galit® entre porteurs & tracteurs. 

Les poids lourds & la loi 

Il existe un cadre l®gal europ®en contraignant pour les constructeurs de PL : la 

r®glementation VECTO (Vehicle Energy Consumption Calculation Tool81), 

similaire au CAFE (Corporate Average Fuel Economy)82 pour les constructeurs de 

 
77 Voir Chantier n°6 : Relancer le fret ferroviaire  
78 Tracteur routier : véhicule routier conçu exclusivement ou principalement pour le remorquage dôautres v®hicules routiers non 

automobiles (essentiellement semi-remorques). Les tracteurs agricoles ne sont pas inclus dans cette catégorie. 
79 Camion : véhicule routier rigide conçu exclusivement ou principalement pour le transport de marchandises et dont le poids 

total autorisé en charge (PTAC) excède 3 500 kg. 
80 Véhicule automoteur spécialisé (VASP) : véhicule à moteur destiné à des usages complémentaires au transport. Par 

exemple les ambulances, les bennes à ordures ménagères, les camping-cars, les grues routi¯res, les v®hicules dôincendie, 
etc. Les VASP lourds ont un poids total en charge (PTAC) supérieur à 3 500 Kilos 

81 Outil de consommation dô®nergie des v®hicules 
82 Moyenne dô®conomie de carburant 
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voitures83. Son objectif est de r®duire de 45 % (par rapport ¨ lôann®e 2019) les 

®missions des PL neufs (de plus de 7 tonnes) dôici 2030, et de 90 % dôici 2040. Cet 

objectif sôapplique sur la moyenne des ventes de chaque constructeur : ceux-ci 

pourront donc encore vendre des PL thermiques apr¯s 2040, mais en quantit® r®duite. 

Lôoutil de calcul de VECTO se base uniquement sur les ®missions ¨ lô®chappement 

(qui repr®sentent lôessentiel des ®missions des PL sur leur cycle de vie [123]), ce qui 

met en valeur la principale force des PL ®lectriques : leur utilisation ®met tr¯s peu de 

gaz ¨ effet de serre en France du fait du mix ®lectrique d®carbon® du pays. Lôobjectif 

de la r¯glementation VECTO peut ainsi se traduire quasi directement en objectif de 

pourcentage de ventes de PL ®lectriques.  

Electrique & seulement 

Selon la Direction G®n®rale des Entreprises (DGE) [124], le camion ®lectrique ®met 

45 % ̈  90 % de GES en moins que le camion diesel, en analyse de cycle de vie : 

côest donc un moyen tr¯s efficace de d®carboner le transport routier.  

Toujours selon la DGE, les principales technologies de biocarburants ï B100, HVO et 

GNV ï ne pr®sentent aujourdôhui ç aucun potentiel d®carbonant significatif è, car ceux-

ci sont actuellement majoritairement import®s et produits de mani¯re carbon®e et 

difficilement tra­able. Une substitution partielle par des biocarburants produits sur le 

territoire fran­ais dans des conditions vertueuses est possible et souhaitable, mais elle 

ne pourra °tre que limit®e, compte tenu des gisements de biomasse disponibles et des 

nombreux conflits dôusages dont ils font lôobjet84. Le biodiesel, B100 et HVO, et le 

bioGNV joueront donc un r¹le compl®mentaire et transitoire, mais celui-ci sera 

limit®. 

Enfin, le camion ¨ hydrog¯ne ne repr®sente aujourdôhui quôune poign®e 

dôimmatriculations en France. En outre, il est environ trois plus efficace dôutiliser de 

lô®lectricit® directement dans un camion ®lectrique, que de lôutiliser pour produire de 

lôhydrog¯ne qui sera ensuite utilis® dans un camion hydrog¯ne [124]. Lôusage de 

lôhydrog¯ne (direct ou via les carburants de synth¯se) est ¨ r®server aux usages 

ne pouvant pas °tre ®lectrifi®s85. 

Compte tenu de ces diff®rents ®l®ments, lôessentiel de la d®carbonation du routier 

reposera bien sur le camion ®lectrique. 

Et les autoroutes ®lectriques ? 

Au-del¨ des camions ®lectriques ¨ grosse batterie, il est ®galement possible 

dôenvisager de la recharge dynamique, côest-̈-dire des PL qui se rechargent 

directement en roulant sur une route ç ®lectrifi®e è, par catenaire, induction ou 

conduction. En 2022, dans le rapport ç Assurer le fret dans un monde fini è du PTEF 

[78], le Shift Project ®crivait que la recharge dynamique des PL avait lôavantage de 

 
83 Voir Chantier n°3 : Généraliser la voiture électrique sobre 
84 Voir Chantier n°18 : Déployer les bioénergies de manière soutenable 
85 Voir Chantier n°12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone et Chantier n°5 : Décarboner le secteur aérien 
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diviser par 2 la taille des batteries, compar® ¨ des PL ®lectriques ç standards è, 

®conomisant ainsi 45 kg de lithium par PL [125]. Depuis, les bornes de recharge de 

forte puissance se sont d®velopp®es, permettant de recharger rapidement des PL 

®quip®s de grosses batteries. A contrario, la recharge dynamique reste encore au 

stade de pilote (par exemple sur lôA10 [126] ou la eroad Mont Blanc86 [127]) et son 

d®ploiement ¨ lô®chelle impliquerait un accord sur une solution technologique unique 

¨ lô®chelle europ®enne, qui tarde ¨ se dessiner. Par cons®quent, côest bien le 

camion ®lectrique ¨ batteries qui assurera lôessentiel de lô®lectrification du parc 

dôici ¨ 2050. 

Etudions donc ¨ pr®sent les conditions de r®ussite du d®ploiement des poids-lourds 

®lectriques, c¹t® offre, c¹t® demande et en termes de planification dôensemble. 

Lôoffre de poids-lourds ®lectriques : camions, batteries, bornes 

Les poids lourds ®lectriques (PLE) existent 

Lôoffre actuelle de PLE r®pond aux premiers besoins de porteurs 19T, et les tracteurs 

®lectriques (capacit® sup®rieure ¨ 19T) arrivent sur le march®. On trouve des PLE 

offrant plus de 500 km dôautonomie et un temps court de recharge [128, 129] avec 

les bornes de recharge MCS (voir ci-dessous) [130]. Les constructeurs sont 

confiants dans leur capacit® ¨ produire assez de PL ®lectriques pour se conformer 

¨ la r®glementation VECTO. Notons que les remorques devront ®galement ®voluer 

(a®rodynamisme, l®g¯ret®, essieux ®lectrifi®s) dans le cadre de VECTO trailer, qui 

entre en vigueur en 2030 [131]. 

Aujourdôhui les PL ®lectriques repr®sentent une ç sous-ligne è minoritaire de 

production, mais la standardisation permettra dôintervertir les lignes (®lectrique et 

thermique), pour que les PL ®lectriques deviennent majoritaires. 

La r®glementation VECTO doit °tre tenue et renforc®e 

La r®glementation VECTO est b®n®fique : elle fournit un cadre clair et ambitieux aux 

acteurs du secteur, et doit ¨ ce titre °tre maintenue et, surtout respect®e. Mais elle 

pourrait toutefois ne pas suffire [132] : compte tenu de la dur®e vie moyenne des PL, 

entre 12 et 15 ans en Europe, atteindre 90 % de PLE dans les ventes neuves en 2040 

signifierait conserver une part significative de PL thermiques dans le parc en 2050. 

Cela pourrait plaider pour un renforcement de la r®glementation VECTO, pour 

sortir de la d®pendance actuelle aux carburants fossiles et tenir nos objectifs 

climatiques. 

Les bornes de forte puissance arrivent 

La recharge des PL ¨ batterie en 2035 n®cessite selon Enedis ç 10 000 points de 

recharge (standards) [é] et 2 200 pour la recharge rapide [é] sur 519 aires [é] 

de repos è [133]. Lôorganisation Transport & Environnement (T&E) estime quôil y aurait 

 
86 https://eroad-montblanc.fr/  

https://eroad-montblanc.fr/
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un ®cart entre le nombre de bornes de recharge pr®vues et la quantit® jug®e 

n®cessaire par les constructeurs [134]. Lôinstallation de ces bornes n®cessitera une 

emprise au sol importante, en supprimant ló®quivalent de 7 000 ¨ 8 000 places de 

parking PL. Pour les entreprises locataires, installer une borne sur site n®cessite en 

outre lôaccord du propri®taire - ce qui peut °tre long. Ce ¨ quoi sôajoutent les d®lais et 

les co¾ts des travaux proprement dits. 

La recharge rapide des PL requiert des bornes ¨ haute puissance, dites ç MCS è 

(Mega Charging System), qui d®livrent jusquô¨ 3,75 MW [125], soit 10 fois plus que 

les bornes rapides actuelles pour voitures. Leur forte puissance permet de recharger 

400km dôautonomie pendant les pauses obligatoires des chauffeurs (45 minutes toutes 

les 4h30). En France, ces MCS sont en cours dôhomologation, et leur d®ploiement 

nôest pas encore effectif [135]. Le secteur des bornes de recharge compte plus dôune 

centaine dôacteurs [136].  

Les bornes MCS avec des batteries stationnaires (BES) permettront en outre de 

r®duire les pics dôappel de puissance, la recharge pouvant solliciter lô®nergie 

stock®e dans la batterie et non le r®seau lors des p®riodes de pointe. Cela permettrait 

de plus des tarifs avantageux, en rechargeant ces BES ¨ des p®riodes ç creuses è. 

Enfin, les BES peuvent offrir une 2¯me vie aux batteries des PL 

Il faudrait enfin disposer dôun sch®ma directeur du r®seau routier national, 

comme sugg®r® par Enedis [136], pour piloter le d®veloppement du r®seau de bornes, 

en quantit® par 100 km par exemple, pour °tre conforme avec la r®glementation AFIR 

[125]. 

Les batteries sont au rendez-vous 

Les batteries actuelles permettent une autonomie importante, de plusieurs 

centaines de kilom¯tres. La description technique dôun PL ®lectrique ¨ la vente 

explique par exemple : ç Avec 6 packs de batteries, soit 565 kWh au total, lôautonomie 

du Volvo FL ®lectrique de 16,7 t atteint 450 km [137]. Chaque pack p¯se 500 kg è. 

Pour les PL les plus lourds, de 44 t, il existe des batteries longue distance qui 

atteignent 1000kWh, soit plus de 600 km dôautonomie.87 

Pour que le PTAC (poids total autoris® en charge) ne soit pas r®duit par le poids 

des batteries, on pourrait lôaugmenter de 44 ¨ 46 tonnes [138]έ. Cependant, il nôy 

pas encore dôaccord d®finitif ¨ ce sujet : certains acteurs r®clament 4 tonnes de PTAC 

en plus au lieu de 2 ï avec un poids maximum par essieu de 12.t au lieu de 11.5t 

[139]έ. 

La batterie ®tant une composante essentielle du v®hicule, les constructeurs 

europ®ens sont engag®s aupr¯s de leurs fournisseurs, avec p®nalit®s ̈  la clef 

en cas de non atteinte du volume dôachat pr®vu. Ces constructeurs seraient donc 

p®nalis®s financi¯rement si les paliers VECTO ®taient revus ¨ la baisse.  

 
87 https://www.designwerk.com/fr/1000-kwh/ 
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Les batteries sont gourmandes en m®taux, la demande li®e aux batteries des PL 

repr®senterait ainsi entre 15 % et 20 % de la demande totale des minerais concern®s, 

dans un cas ç extr°me è o½ tous les v®hicules routiers neufs seraient ®lectriques d¯s 

203588 [125]. Il est donc important de ma´triser ce besoin en articulant ®lectrification 

des PL et report modal vers le fret ferroviaire, en recyclant autant que possible les 

m®taux concern®s, et en r®duisant la taille des batteries, par exemple gr©ce au 

ç battery swap è ou ç trailer swap è, un syst¯me dans lequel on ®change la 

batterie/le tracteur par une batterie/un tracteur d®j¨ recharg®, plut¹t que dôassurer le 

m°me trajet avec 1 seule batterie/1 seul tracteur.  

Lô®lectrification des poids-lourds peut °tre souveraine 

Le poids lourd ®lectrique est, d¯s ¨ pr®sent, gage dôune plus grande souverainet® 

industrielle : plus de 80 % des PL ®lectriques immatricul®s en France en 2024 ont 

®t® assembl®s en France, contre 40 ¨ 45 % pour le diesel [125]. En revanche, les 

batteries sont actuellement produites ¨ 80 % en Asie (Chine, Cor®e et Japon 

[140]), mais il existe des projets dôimplantations dôusines de batterie en Europe. Il 

existe enfin une d®pendance aux m®taux n®cessaires ¨ la fabrication des PL et des 

batteries, mais celle-ci peut °tre minimis®e par une relocalisation du raffinage et un 

d®ploiement du recyclage, ainsi que par une ma´trise du besoin (voir paragraphe 

pr®c®dent). 

La situation nôest cependant pas sans risque : dans un contexte o½ le PLE se 

d®ploie bien plus rapidement en Chine (22 % des ventes de PL neufs) quôen Europe 

(3 ¨ 4 %) [141], certains peuvent °tre tent®s dôattendre pour profiter de futurs 

mod¯les chinois moins chers, ¨ lôinstar de ce qui sôobserve en partie c¹t® automobile 

[142]. Lô®lectrification serait d¯s lors moins vecteur de souverainet®. Le constructeur 

chinois Windrose annonce une usine dôassemblage en France [143], laissant aussi 

entrevoir une situation o½ une partie des PLE produits localement seraient chinois.  

La demande de poids lourds-®lectriques :  

prix, obligation, r®glementation 

Des prix d®primants et une recharge qui mine la marge 

Les PLE co¾tent 3 fois plus cher (entre 150kú et 350kú [144, 145]) que les versions 

diesel [146] (entre 85kú et 130kú [147]). Au v®hicule sôajoute le prix de la borne de 

recharge ï jusquô¨ 100kú pour une borne rapide de 150kW [146]. Lô®cart de prix doit 

°tre r®duit pour g®n®raliser lô®lectrification, ce surco¾t ¨ lôachat ®tant un frein 

majeur.  

Les PLE b®n®ficient aujourdôhui de subventions ̈  lôachat (de 35kú pour un porteur 

19T ¨ 53kú pour un tracteur [148]). Ces subventions sur les PL et les bornes peuvent 

repr®senter jusquô¨ 60 % du co¾t total, mais elles ne suffisent pas ¨ compenser la 

diff®rence : des aides suppl®mentaires doivent °tre accord®es. Celles-ci 

 
88 Voir le chapitre sur le cuivre, dans la seconde partie de ce rapport. 
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pourraient °tre octroy®es sous conditions, par exemple de suivi dôun dispositif de 

d®carbonation. Elles pourraient aussi °tre cibl®es prioritairement vers les PME 

[149], contribuant ainsi ¨ pr®server la pr®cieuse diversit® des transporteurs du secteur, 

en termes de taille, de sp®cialisations et de localisations. 

Notons aussi que, plus les PLE roulent, plus ils sont financi¯rement 

int®ressants. Les co¾ts r®duits de maintenance, une consommation ®nerg®tique 

divis®e par trois [124] et un co¾t de lô®nergie r®duit pourraient prochainement rendre 

le co¾t total de possession (TCO) plus avantageux que les PL thermiques, au bout 

de 7 ans dôutilisation en moyenne [125]. Le TCO des PLE devrait encore rester 

sup®rieur ¨ celui des thermiques pour les 2 ¨ 3 prochaines ann®es [150], avant que 

cela sôinverse. 

Il faut aussi encadrer les tarifs de recharge. Aujourdôhui le co¾t du KWh varierait de 

1 ¨ 5 entre une recharge au d®p¹t et une borne ultra rapide sur autoroute [151]. 

Sôajoute ¨ cela le risque de volatilit® du prix du kWh [152], qui induit une faible 

pr®visibilit® des co¾ts de recharge en itin®rance [153]. Un prix de la recharge sur 

autoroute bas et stable aiderait fortement au d®ploiement du poids-lourds 

®lectrique. La question de la (non) interop®rabilit® [154] doit ®galement °tre 

adress®e, comme pour les voitures ®lectriques.  

La recharge ®lectrique pourrait aussi b®n®ficier des m°mes types d'avantages 

fiscaux que les biocarburants [155]. LôUTLF (Union des Entreprises Transport et 

Logistique de France) demande par exemple ç dô®largir le futur dispositif lRICC 

(Incitation ¨ la R®duction de lôIntensit® Carbone des Carburantsé) ¨ la charge priv®e 

des poids lourds : [et de] permettre la valorisation carbone en cr®ant un revenu 

compl®mentaire ¨ chaque kWh d®livr® è, ce qui r®duirait le co¾t des charges au 

d®p¹t.  

Il serait aussi important dôoctroyer des co¾ts r®duits de p®age aux PLE, ces co¾ts 

repr®sentant jusquô¨ 7 % du TCO selon lôICCT [156]. Cela est propos® par des 

dispositifs comme la loi ç Eurovignette è [157]. Par ailleurs, le dispositif ETS2 

int¯grera le transport routier dans le syst¯me dô®change de quotas carbone, 

augmentant ainsi le co¾t du transport carbon® (60ú/ tonne CO2) et favorisant donc 

le d®ploiement des PLE [158]. 

Des impacts organisationnels ¨ anticiper 

Dôun point de vue op®rationnel, les tourn®es courtes sont facilement ®lectrifiables 

mais difficilement rentables, tandis que la longue distance en PL ®lectrique commence 

seulement. Les impacts de lô®lectrification sur lôorganisation des transporteurs sont 

encore ¨ venir, et seront multiples, avec des process profond®ment modifi®s [159]. 

Ces bouleversements des m®tiers de lôexploitation doivent °tre davantage abord®s 

dans les formations, afin de ne pas entraver le passage ¨ lô®lectrique. Des nouveaux 

besoins de formation ®mergent sur la gestion des recharges, sur lôachat dô®lectricit®, 

sur le multimodal ou encore sur lôoptimisation des tourn®es. Cependant, dans 
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lôensemble, le changement de motorisation impactera peu les effectifs et les 

comp®tences. 

Des chargeurséqui seront charg®s de passer ¨ lô®lectrique ? 

Pour engager les chargeurs et les transporteurs, il faut instaurer une obligation 

dôachat de PL ®lectriques pour les transporteurs, coupl®e ¨ un dispositif qui oblige 

les chargeurs ¨ une part de transport par PL ®lectriques afin de donner aux 

transporteurs la pr®visibilit® n®cessaire pour leurs investissements. Cette mesure est 

pr®vue ï mais pas encore effective ¨ date ï dans le projet de Loi Transports en cours 

dôexamen [160]. Côest le n®cessaire sym®trique, c¹t® demande, des obligations qui 

portent sur les constructeurs c¹t® offre via la r®glementation VECTO. 

Quid du transit international ? 

Les mesures ci-dessus nôimpactent pas le transit ï les flux traversant le pays sans 

y avoir dôorigine ni destination, qui repr®sentait autour de 30 % de t km en 2018 [161]. 

L®gif®rer sur ce flux comporte le risque dôun blocage par la commission 

europ®enne pour entrave ¨ la libre circulation des biens & services, une situation 

quôa rencontr®e lôAutriche en souhaitant imposer le report modal vers le ferroviaire 

[162]. 

Planification dôensemble : informer, former, aligner 

Certains chargeurs et transporteurs ne savent pas choisir : ç carburants alternatifs ou 

®lectrification è ? Si les biocarburants r®duisent les ®missions en ç puits ¨ la roue89 è, 

faut-il vraiment ®lectrifier [163] è ? Oui, car la quantit® de biocarburants est limit®e ï 

lire plus haut ï et car les constructeurs doivent d®carboner en ®missions du r®servoir 

¨ la roue. Il est crucial dôinformer les acteurs afin dôobtenir un large consensus 

sur le r¹le majeur que doit jouer le camion ®lectrique. 

La formation peut contribuer ¨ embarquer chargeurs et transporteurs sur les 

enjeux de d®carbonation, notamment en actionnant le levier des formations 

obligatoires dont le pouvoir transformateur a ®t® d®montr® par lô®coconduite, qui fait 

aujourdôhui lôunanimit® dans le secteur. 

Il faut aussi aligner les acteurs via des obligations coh®rentes c¹t® demande et 

c¹t® offre (lire ci-dessus), et les engager ¨ lôatteinte desdits objectifs. Un r®f®rentiel 

contraignant (ex. celui dôObjectif CO2 [164]) avec ®missions ¨ lôunit® de marchandises 

transport®e, pourrait °tre appliqu® aux chargeurs. Les meilleures performances 

ouvriraient ¨ une labellisation, et les moins bonnes seraient suivies via un ç coaching 

carbone è, puis ferait lôobjet dôune p®nalisation graduelle. Des propositions de 

lôorganisation T&E de 2025 vont aussi dans ce sens [165]. En calquant ce que la loi 

LOM dispose pour les flottes automobiles professionnelles [166], il serait aussi utile 

dôintroduire une part obligatoire de PL ®lectriques dans les flottes des grandes 

 
89 A lôutilisation au roulage  
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entreprises de transport, comme sugg®r® par lôIMT [167], et comme demand® dans 

la lettre ouverte des chargeurs adress®e ¨ lôUE [168]. 

Lôhistoire r®cente et le contexte politique peuvent sembler d®favorables : 

mouvements de protestations comme lô®cotaxe [169] et la taxe carbone [170], 

abandon des ZFE [171], ou encore ®chec de lôambition parisienne de ç z®ro diesel è 

pour 2024. Une d®carbonation reposant principalement sur les biocarburants ç drop 

in è peut d¯s lors sembler tentante. Elle est toutefois illusoire, nous lôavons montr®, et 

ne ferait donc que retarder la n®cessaire ®lectrification du routier. Les objectifs 

dô®lectrification doivent °tre maintenus et renforc®s, et leur mise en îuvre 

op®rationnelle doit °tre planifi®e avec soin. Une instance d®di®e pourrait veiller ¨ 

ce que les acteurs du secteur soient engag®s et align®s avec les objectifs en question. 

Conclusion 

£lectrifier les poids lourds (PL) est possible et n®cessaire pour r®ussir la d®carbonation 

du fret et sa sortie des ®nergies fossiles. Pour que cette ®lectrification des PL advienne 

au bon rythme, leur surco¾t doit °tre r®duit. Le co¾t de la recharge doit °tre bas et 

stable. Le d®ploiement ad®quat des bornes ¨ recharge rapide MCS doit °tre planifi®. 

Pour les chargeurs et transporteurs, un dispositif miroir ¨ VECTO doit °tre 

impl®ment®, pour cr®er une demande ®gale ¨ la cadence de production des PLE, 

et une trajectoire de d®carbonation active demand®e ¨ ces m°mes acteurs. Une 

information claire sur les options et priorit®s de d®carbonation doit °tre fournie au 

secteur, avec un accompagnement au changement et des formations ad®quates.  

CƛƎǳǊŜ р : Vision dôensemble poids-lourds ®lectriques ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

Chantier nÁ8 : Massifier la r®novation 
des logements 
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Nous loger implique aujourdôhui des ®missions consid®rables, de presque 

2tCO2e/hab.an [172] en 2025. Ces ®missions ®lev®es sôexpliquent ¨ la fois par le type 

dô®nergie consomm®e, puisquôen 2025 presque la moiti® des logements sont 

encore d®pendants des ®nergies fossiles [173], et par la quantit® dô®nergie 

consomm®e. Lô®nergie utilis®e dans le logement repr®sente 30% de lô®nergie finale 

consomm®e en France [13], tr¯s majoritairement sous forme de chaleur, et 

notamment de chauffage ï 63 % de lô®nergie consomm®e dans le logement [174].  

Des syst¯mes de chauffage bas-carbone ®quipent de plus en plus de logements : 

Pompes A Chaleur90, r®seaux de chaleur d®carbon®s, biogaz... Cependant, les 

quantit®s dô®nergie bas-carbone d®ployables rapidement ®tant limit®es91, il est 

®galement n®cessaire de r®duire les consommations ®nerg®tiques. A ce titre, une 

meilleure isolation des logements gr©ce ¨ des r®novations thermiques 

performantes est un levier indispensable. 

Lôefficacit® de la r®novation ®nerg®tique pour r®duire les consommations ®nerg®tiques 

et les ®missions de gaz ¨ effet de serre est fr®quemment questionn®e, du fait de lôeffet 

rebond92. Pourtant, lôeffet positif de r®novations dites ç profondes è sur les 

consommations ®nerg®tiques et sur la vie des m®nages est clairement mis en 

®vidence par des ®tudes ¨ lô®chelle des logements r®nov®s, en France93 et ¨ 

lô®tranger94. De plus, les travaux de r®novation bien men®s ont dôautres retomb®es 

positives. Ils concourent ¨ r®duire la pr®carit® ®nerg®tique, am®liorer la qualit® de 

lôair int®rieur, adapter le b©timent aux nouveaux risques engendr®s par le 

changement climatique, tels que le risque de surchauffe estivale, et in fine ̈  am®liorer 

le confort et la sant® des habitant.es. Compte tenu de tout cela, massifier la 

r®novation des habitations est un enjeu majeur. 

En parall¯le, lôusage de nos logements est ¨ m°me dô®voluer ¨ mesure que se r®pand 

une meilleure compr®hension des ®changes de chaleur entre le corps humain et son 

environnement, et que lôon (re)d®couvre des m®thodes ç l®g¯res è pour chauffer 

mieux les corps et moins les murs, sans travaux co¾teuxv : v°tements thermiques 

et autres doudounes dôint®rieur, accessoires chauffants, mise en îuvre de 

rev°tements correcteurs, thermostats et outils de pilotage fin du chauffageé Des 

exp®rimentations95 montrent par ailleurs quôun changement culturel est possible, 

 
90 Lire Chantier n°9 : Déployer les pompes à chaleur 
91 Lire notamment les chantiers bioénergies, EnR et Nucléaire 
92 Côest-à-dire une r®duction moindre quôattendue des consommations apr¯s r®novation, ne permettant pas de r®aliser pleine-
ment le potentiel dô®conomie dô®nergie identifi®. Les causes peuvent en °tre multiples : ménages en restriction budgétaires de 
chauffage avant travaux (on parle alors « dôeffet pr®bond »), méthodes de calculs conventionnelles reflétant mal les consom-
mations réelles, stratégies de maximisation des subventions indexées sur le gain de consommation poussant à surestimé 
celui-ci, sous qualit® des travauxé Souvent amalgam®es, ces causes appelleraient pourtant chacune des d®finitions et quali-
fications spécifiques du phénomène dôeffet rebond. 

93 Voir pour le cas français les études menées dans le cadre des projets Perf in Mind (volet 1 [464] et volet 2 [465]) concernant 
les maisons individuelles et Récif [466] concernant les logements collectifs 

94 Par exemple en Allemagne [467] o½ la DENA mesurait en 2016 sur un panel les consommations dô®nergie r®elles apr¯s r®no-
vation et les comparait aux consommations attendues par le calcul. 

95 Voir les démarches SlowHeat et Confort Sobre par exemple 

https://librairie.ademe.fr/batiment/5265-6746-perf-in-mind-renovation-performante-de-maisons-individuelles.html#/44-type_de_produit-format_electronique
https://librairie.ademe.fr/batiment/8898-10707-evaluation-par-la-mesure-des-dispositifs-existants-de-renovation-performante-de-maisons-individuelles-partie-2.html#product-features
https://www.enertech.fr/etude-sur-la-performance-energetique-de-coproprietes-renovees/
https://www.haustec.de/sites/default/files/2016-11/dena-studie._auswertung_von_verbrauchskennwerten_energieeffizienter_wohngebaeude.pdf
https://www.slowheat.org/
https://www.leroymerlinsource.fr/energie-confort/chauffage-sous-19c-le-confort-sobre/
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consistant ¨ mobiliser ces moyens pour reconsid®rer nos standards de confort tout 

en les adaptant ¨ la diversit® des m®tabolismes et des besoins de chacun et chacune.  

Une massification contrari®e 

Depuis le Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise (PTEF), publi® en 2022, le 

Shift Project appelle ¨ massifier la r®novation ®nerg®tique globale et 

performante. Si cette n®cessit® de r®novations plus ambitieuses et plus nombreuses 

est bien reconnue dans les documents strat®giques, elle peine ¨ se traduire 

politiquement et concr¯tement. Actuellement, on ne r®alise dans le parc priv® que 60 

¨ 120k r®novations (lire 60 000 ¨ 120 000) dites ç dôampleur è chaque ann®e, 

auxquelles il faut ajouter environ 40k r®novations financ®es par lô®co-PLS96 dans le 

logement social, ainsi que des r®novations du parc priv® non subventionn®es quôil est 

difficile de suivre. Au total, le rythme actuellement r®alis® correspond ¨ environ la 

moiti® de lôobjectif annuel de 250k r®novation dôampleurs annuelles dans la SNBC3 

et un retard plus important encore par rapport ¨ dôautres visions prospectives : la 

SNBC2 et le PTEF approchent par exemple 1 million/an entre 2040 et 2050, visant un 

niveau BBC (B©timent basse consommation), plus exigeant que celui des r®novations 

dôampleur97.  

Ces derni¯res ann®es ont vu un important effort de structuration des outils et du 

service public de la r®novation, ainsi quôun recentrage partiel des subventions vers des 

r®novations traitant davantage de postes de travaux en simultan®, et vers les m®nages 

les moins ais®s. Malheureusement, ces efforts ont ®t® largement fragilis®s par une 

instabilit® g®n®ralis®e, concernant les enveloppes budg®taires, le choix des 

instruments de soutien, ou encore la strat®gie de contr¹le des fraudes ; instabilit® qui 

est le reflet dôun manque de volont® politique en la mati¯re. Les tentatives de 

r®orientation ont, en outre, vu une opposition frontale98 des f®d®rations dôartisans, 

mettant au jour la difficult® concr¯te de r®orienter le march® et un manque de 

consensus au sein de la profession. 

Un r¹le renforc® pour le DPE 

Le Diagnostic de Performance Energ®tique (DPE) est devenu juridiquement 

opposable en 2021 et a pris un r¹le renforc® dans les op®rations de r®novation. Ceci 

 
96 Voir les numéros 24 et 30 de la revue Eclairages de la Banque des Territoires 
97 Plusieurs termes ont depuis le PTEF ®t® dot®s dôune d®finition arr°t®e, dont on r®sume ici les grandes caract®ristiques : 

- R®novations dôampleur : instaur® en 2023 pour d®signer des r®novations comprenant au moins deux gestes dôisolation 
et un saut de deux classes DPE ou plus dans lôhabitat individuel ou 35% dô®conomie dô®nergie dans lôhabitat collectif 

- Rénovation globales et performantes sont définies dans la loi Climat & Résilience (2021) mais ces d®finitions nôont 
jamais été utilisées dans le cadre de politiques publiques nationales 

o Performantes : atterrissage en DPE A ou B, étude des 6 postes de travaux et de leurs interfaces 
o Globales : tous les 6 postes de travaux traitées en <18 mois en MI et <24 mois en collectif 

- Rénovations profondes est un terme utilisé au niveau européen, qui se réfère à une rénovation permettant une écono-
mie dô®nergie primaire supérieur à 60% 

- Rénovations BBC (Bâtiment Basse Consommation). Atterrissant en étiquette A ou B du DPE. Cette définition a changé 
suite ¨ la refonte du DPE et sôest align®e sur les nouvelles classes A & B, maintenant d®finies en ®nergie et carbone. 
Cô®tait le standard vis® par lôensemble du parc de logement pour la SNBC2 (2020) et le Plan de Rénovation Energétique 
des Bâtiments (2018). 

98 Par exemple [454]. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957095
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¨ la fois car la loi Climat et R®silience a mis en place une interdiction de location des 

logements ¨ consommation ®nerg®tique excessive sôappuyant sur ce DPE, et parce 

que la m®thode de calcul de la consommation ®nerg®tique quôil mobilise est devenue 

celle utilis®e pour lôattribution des aides. Cette m®thode de calcul fait cependant 

toujours lôobjet de critiques importantes (ad®quation au b©ti ancien, fiabilit®). Elle a de 

plus, depuis 2021, fait lôobjet de plusieurs modifications importantes aboutissant 

notamment ¨ une moindre p®nalisation du chauffage ®lectrique par rapport aux autres 

®nergies, conduisant ¨ une forte r®duction du nombre de logements dits ç passoires 

®nerg®tiques è et soumis aux interdictions de location.  

Un ®cosyst¯me de lôaccompagnement et des aides restructur®s et 

op®rationnalis®s, mais p®nalis®s par la discontinuit® des financements 

publics 

Le financement de la r®novation des logements sociaux, de lôordre de 1 Mrdú par an, 

est soutenu par ses financeurs historiques : Caisse des D®p¹ts et Consignations 

(CDC), Action logement, Etat et collectivit®s, principalement par des logiques de pr°ts. 

Celui des logements priv®s repose davantage sur des aides directes. Les principales 

incitations financi¯res ¨ la r®novation des logements priv®s sont aujourdôhui 

MaPrimeR®novô (MPR), les Certificats dôEconomie dôEnergie (CEE), la r®duction 

de TVA ¨ 5,5% et les taux dôint®r°t bonifi®s de lô®co-PTZ99.  

De lôordre de 6 Mrdú en 2020, le montant cumul® de ces aides avoisinait 9 Mrdú 

en 2024 et repr®sente environ 40% des investissements dans la r®novation 

®nerg®tique des logements priv®s100. En 2024-2025 il a cependant ®t® plusieurs fois 

revu ¨ la baisse lors des n®gociations budg®taires successives. En parall¯le, pour 

contrer cette difficult® ¨ sanctuariser des financements sur le budget de lôEtat, le 

recours aux CEE sôaccroit. De ce fait, le montant total dôinvestissements dans la 

r®novation ®nerg®tique, apr¯s un maximum en 2022, est aujourdôhui revenu ¨ des 

niveaux comparables ¨ ceux des  ann®es 2010. 

Le passage dôun cr®dit dôimp¹t ¨ la logique de prime MPR en 2021 a modifi® les 

modalit®s de soutien aux m®nages, leur permettant de r®duire en partie les avances 

de tr®sorerie auxquelles ils doivent consentir. La distribution de ce dispositif a ®t® 

confi®e ¨ lôAgence Nationale de lôHabitat (ANAH). En parall¯le, le service public local 

de la r®novation de lôhabitat a ®t® r®organis® avec le passage de lô®ph®m¯re marque 

FAIRE ¨ France R®novô et un nouveau mode de financement contractualis® entre Etat 

et collectivit®s (R®gions, EPCI). LôANAH soutient ¨ la fois des r®novations par geste et 

des r®novations dites ç dôampleur è, comprenant au moins deux gestes dôisolation et 

un saut de deux classes DPE ou plus, dans lôhabitat individuel, ou 35% dô®conomie 

dô®nergie, dans lôhabitat collectif.  

 
99 On pourrait ®galement ajouter dôautres m®canisme tels que le d®ficit foncier, les dispositifs Denormandie et Jeanbrun, ou en-

core le support des collectivités territoriales. 
100 Panorama des financements climat 2025 dôI4CE 

https://www.i4ce.org/publication/panorama-financements-climat-edition-2025/
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Les temps dôinstruction des demandes dôaide se sont cependant fortement allong®s, 

avec un d®lai moyen dôenviron trois mois et des d®lais courants de 6 mois, et lôANAH 

fait ®tat dôun nombre important de dossiers frauduleux (9% du budget, tentatives 

d®jou®es comprises). Ces ®v®nements ainsi que les contraintes budg®taires pesant 

sur lôenveloppe globale de subvention ont ®t® invoqu®s pour justifier la fermeture du 

guichet de demande de subvention ¨ lô®t® 2025 et de nouveau d®but 2026, ainsi quô¨ 

restreindre lô®ligibilit® des demandeurs aux m®nages les plus modestes et ¨ revoir ¨ 

la baisse les plafonds dôaide. Ces modifications brusques ont fortement 

d®stabilis® une fili¯re largement constitu®e de petites structures, tels que les 

MonAccompagnateurR®novô (conseils obligatoire charg®s dôaccompagner les 

particuliers dans la d®finition de leur projet de r®novation) dont le r¹le est pourtant cl® 

dans lôaccompagnement des m®nages. 

Dôune ann®e ¨ lôautre, le recours des m®nages ¨ ces financements ï et leur traduction 

en nombre de r®novations globales ï varie fortement en fonction des enveloppes 

globales et de leurs modalit®s de calcul, notamment concernant la part du montant de 

travaux couverte ou le plafond de lôaide selon les niveaux de revenu des m®nages

 . MPR semble aujourdôhui °tre un des principaux facteurs tirant ce type de 

r®novation. Lô®co-PTZ, qui constitue un bon compl®ment de financement du reste ¨ 

charge des travaux et dont les conditions ont ®t® am®lior®es (plafond ®lev® ¨ 50kú et 

dur®e de remboursement allong®e de 15 ¨ 20 ans), a vu ses chiffres de distribution 

remonter ¨ mesure que les conditions de MaPrimeR®nov favorisaient des r®novations 

dôampleur. 

Par ailleurs, lôUnion Europ®enne a d®cid® de lôextension de son syst¯me de taxe 

carbone vers le b©timent. Celle-ci devait °tre pr®c®d®e par la mise en place dôun 

Fonds Social pour le Climat (FSC) finan­ant notamment la r®novation ®nerg®tique 

des b©timents. Initialement pr®vu pour 2026, la mise en place de ces m®canismes 

tarde, elle sôest vu repouss®e ¨ 2028. 

Renforcer le vivier de comp®tences pour massifier des chantiers de 

qualit® 

Au-del¨ des raisons financi¯res, le manque dôartisans qualifi®s ou de propositions 

commerciales insuffisamment rassurantes sont parmi les premiers facteurs dôabandon 

de projets de r®novation par les m®nages101. Traiter ces probl¯mes en sôassurant de 

la disponibilit®, de la comp®tence et de la capacit® commerciale des intervenants fait 

donc partie des priorit®s. 

Des besoins en ressources humaines cons®quents pour r®ussir la 

r®novation, mais de fortes tensions sur le recrutement  

Malgr® de multiples diagnostics, le secteur peine ¨ sôaccorder sur les besoins 

en emploi pour la r®novation qui d®pendent tant de la performance ®nerg®tique 

 
101 O bservatoire Habitat Cételem 2025 

https://observatoirecetelem.com/observatoire-habitat-2025
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vis®e que de lô®volution en parall¯le de la construction neuve. Ils pourraient se situer 

autour de 200 000 emplois suppl®mentaires de 2020 ¨ 2030102 auxquels sôajoutent 

des besoins de remplacement trois fois plus ®lev®s du fait de lôimportance du nombre 

des d®parts en retraite ¨ venir et dôun turnover ®lev®. 78 % des recrutements sont 

jug®s difficiles [175], les emplois de chantiers ®tant peu attractifs en termes de 

r®mun®ration et de p®nibilit®. Les employeurs, majoritairement des petites entreprises 

peu matures en mati¯re de gestion des ressources humaines, anticipent peu leurs 

besoins de comp®tences en lôabsence de d®bouch®s ®conomiques clairs. Le risque 

de p®nurie est particuli¯rement pr®occupant pour les ouvriers et techniciens du 

second îuvre, en priorit® les chauffagistes, plaquistes, peintres-fa­adiers, 

®lectriciens, ma­ons, et pour lôencadrement de chantier. Des comp®tences 

techniques (mat®riaux, mesure de performance, etc) et comportementales (co-

intervention, relation avec les clients) sont bien rep®r®es, m°me si les atermoiements 

du soutien politique ¨ la r®novation ®nerg®tique brouillent les priorit®s.  

Lôappareil de formation se pr®pare mais la demande reste fragile  

Compte tenu des incertitudes sur la demande, les employeurs du secteur pr®f¯rent 

former leurs salari®s actuels plut¹t que dôembaucher de nouveaux collaborateurs. Mais 

la formation continue ne touche que 20 % des salari®s du secteur [176] et se concentre 

sur les formations obligatoires. La formation initiale sôadapte progressivement mais est 

confront®e ¨ un d®sint®r°t des jeunes pour ces fili¯res et ¨ un taux dôabandon ®lev® : 

moins dôun jeune sur trois qui d®marre une formation dans le b©timent sôins¯re 

effectivement dans le secteur apr¯s son dipl¹me [177]. Les organismes de formation 

du secteur unissent leurs efforts pour d®ployer des innovations p®dagogiques proches 

des situations de travail, et doivent intensifier le recrutement et la formation de 

suffisamment de formateurs. La promotion des m®tiers fait lôobjet de nombreuses 

initiatives, mais elle ne peut dispenser dôagir sur l'am®lioration des conditions de travail 

et dôemploi, pour favoriser durablement lôint®gration et la fid®lisation des 

professionnels. 

Faire progresser ensemble toutes les composantes  

du syst¯me r®novation 

Information, confiance et ambition : Accompagner les m®nages dans le 

parcours de r®novation 

Information : faire entrer les m®nages dans les parcours de r®novation 

La r®novation thermique est rarement un projet en soi. Elle sôinscrit en g®n®ral dans 

des dynamiques plus vastes dans les parcours de vie : achat dôun logement, 

modification de la composition dôun foyer, travaux dôextension ou de qualit® dôusage, 

etc., et comporte des ®tapes et allers-retours multiples [178]. N®anmoins il est 

n®cessaire que les m®nages soient sensibilis®s en amont ¨ la pertinence de ce 

 
102 [254, 434], Observatoire des métiers du BTP 2024, Secrétariat Général à la Planification Ecologique 2024 
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type de travaux afin quôils puissent °tre int®gr®s dans les projets des m®nages lorsque 

lôopportunit® se pr®sente. 

Cela passe par une intensification des campagnes de communication nationales et 

locales, par un relais des ®lus et les structures institutionnelles implant®es localement. 

Au-del¨ de ces d®marches de communication classiques et de la pr®sence des 

services publics France R®novô pour fournir de lôinformation, il sera n®cessaire de 

d®velopper davantage lôaller vers, côest-̈-dire une intervention humaine active aupr¯s 

des m®nages pour les sensibiliser. 

Enfin, la n®cessaire implication de lôensemble des acteurs de la cha´ne de valeur 

immobili¯re (agents immobiliers, notaires, banques, syndics, fournisseurs dô®nergie, 

distributeurs dô®quipements et mat®riaux, magasins de bricolageé) qui interviennent 

aupr¯s des particuliers dans les moments de vie opportuns (fin de vie dôun ®quipement 

de chauffage, achat dôune maison par exemple), se fera ¨ mesure que la r®novation 

®nerg®tique sôimposera comme une demande et permettra de valoriser une offre 

sp®cifique de ces acteurs ®conomiques. 

Assurer la confiance et approfondir les r®novations 

En tant que particulier, la r®novation globale du logement reste un acte complexe, 

quôon nôengage g®n®ralement quôune fois dans une vie. Elle implique le recours ¨ de 

nombreux acteurs et lôalignement des composantes technique, financi¯re, 

organisationnelle et humaine pour constituer un projet. M°me sur des objets de petite 

taille comme les maisons individuelles, chacune de ces composantes peut n®cessiter 

une expertise importante. Soulager autant que possible la responsabilit® 

individuelle, la n®cessit® dôinvestissement en temps personnel et lôassimilation 

de comp®tences techniques par les m®nages propri®taires semble ainsi 

n®cessaire pour faire advenir en nombre des r®novations profondes. Il est donc 

capital que les particuliers puissent se reposer sur des tiers de confiance pour les 

rassurer sur la qualit® des travaux pr®vus et les aider ¨ en assurer lôexigence, ainsi 

que d'offres int®gratrices en mati¯re de financement et de coordination entre les 

diff®rents intervenants du chantier.  

Le r¹le de tiers de confiance est aujourdôhui jou® par lôarticulation du r®seau France 

R®novô et les 4000 op®rateurs agr®®s Mon Accompagnateur R®novô (MAR) ï 

architectes, bureaux dô®tude, soci®t®s de Tiers Financement r®gionales... Maintenir 

le service public de la r®novation de lôhabitat est donc indispensable. Des progr¯s 

dans lôaccompagnement des m®nages ont d®j¨ ®t® permis par lôinstauration du MAR, 

et cette dynamique doit °tre affin®e et poursuivie. Cependant, cela implique une 

stabilit® du march® pour favoriser le d®veloppement de ces structures.  

La cr®ation dôoffres int®grant un engagement de performance (une consommation 

®nerg®tique qui ne sera pas d®pass®e apr¯s travaux) sera ®galement cl® pour 

permettre aux m®nages de sôassurer que des travaux compl®mentaires ou des 
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consommations de chauffage plus hautes quôattendues seraient compens®es 

financi¯rement, et ainsi favoriser la confiance. 

Professionnaliser pour massifier des r®novations profondes ? 

Si des incitations financi¯res plus fortes pourraient engendrer des r®novations plus 

nombreuses et profondes, il est ®galement possible que la m®thode actuelle atteigne 

ses limites, dans la mesure o½ elle n®cessite que des t©ches complexes incombent ¨ 

des propri®taires peu exp®riment®s et non professionnels.  

Pour d®placer davantage la responsabilit® de lô®chelon individuel vers le collectif, il 

serait par exemple envisageable de cr®er des Autorit®s Organisatrices de la 

R®novation, telles quôesquiss®es par Villot et Schmaltz [179]. Une telle approche 

constitue n®anmoins une bifurcation radicale par rapport au mod¯le actuel et n®cessite 

de lancer rapidement des exp®rimentations permettant dôen d®finir plus pr®cis®ment 

les contours contractuels, organisationnels et techniques. 

Parall¯lement ¨ cela, lôautor®novation accompagn®e, permettant aux m®nages de 

participer ¨ leurs travaux sur des gestes simples, sous supervision professionnelle, 

peut °tre un mod¯le attractif pour certains et permettre aux entreprises de diversifier 

leurs march®s, tout en r®pondant au manque dôartisans qualifi®s. Si elle doit encore 

consolider ses mod¯les assurantiels et ®conomiques [180], elle se r®pand notamment 

¨ travers des conventions de partenariats entre les collectivit®s territoriales et les 

associations sp®cialis®es103, avec des r®sultats encourageants [181]. 

La coexistence de pistes aussi diff®rentes souligne avant tout la n®cessit® de 

continuer ¨ diversifier lôoffre, pour que chaque situation soit couverte, tout en la 

tirant vers une mont®e en qualit® et en ambition ®nerg®tique. 

Maintenir les financements publics, activer les financements priv®s 

Une condition n®cessaire ¨ la mont®e en puissance dôune fili¯re de r®novation 

de qualit® est la stabilisation de son financement, et ce ¨ un niveau suffisamment 

®lev®. La variabilit® des financements publics ces derni¯res ann®es a entra´n® une 

variation importante de la demande et des montants investis au global. Ces variations 

peuvent ®galement remettre en cause lô®quilibre ®conomique de projets dont la 

planification et la mise en îuvre prennent plusieurs ann®es (copropri®t®s) et rendent 

le suivi difficile pour les professionnels, et encore davantage pour les m®nages. Cette 

variabilit® a de plus lôinconv®nient de faciliter la t©che des acteurs de la fraude, 

suffisamment agiles pour exploiter les failles des dispositifs avant que lôadministration 

ne consolide ses contr¹les. 

Pour quôelles soient saisies par les m®nages, le calibrage des subventions ¨ la 

r®novation doit tenir compte dôindicateurs micro-®conomiques104 tels quôun reste ¨ 

charge faible, lô®quilibre en tr®sorerie entre mensualit®s du pr°t et ®conomies 

 
103 Voir par exemple : [455] 
104 Voir ¨ ce titre lô®tude Panel R®novô [456] 

https://www.i4ce.org/publication/aides-publiques-renovation-energetique-logements/
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dô®nergie, etc. Ces crit¯res ainsi que la solvabilisation li®e aux ®conomies dô®nergie 

g®n®r®es sont ¨ prendre en compte par les acteurs priv®s offrant des solutions de 

financements. 

La d®pr®ciation des biens de mauvaise performance ®nerg®tique sur le march® 

immobilier et lôappr®ciation des biens performants, aid®es par des mesures telles que 

lôinterdiction de location des logements ¨ consommation excessive (classe DPE E 

pr®vue en 2034), est ̈  poursuivre et ¨ compl®ter, par exemple avec un renforcement 

drastique du fonds travaux en copropri®t®. Cela permettra, sur certains march®s, de 

r®duire les co¾ts dôachats des logements et de lib®rer du budget pour des travaux de 

r®novations valorisant le bien. 

Les organismes de logement social mobilisent les CEE mais disposent dôautres 

moyens de financer la r®novation des logements sociaux quôils administrent : ®co-PLS, 

pr°ts aupr¯s de la CDC et ou de banques commerciales, subventions publiques, 

dispositif seconde vieé. Ces dispositifs et leur mode de gestion historique leur 

permettent aujourdôhui de pr®senter des logements ayant une meilleure performance 

thermique que la moyenne [182]. Leurs efforts r®cents de planification, par une 

int®gration renforc®e de la composante ®nerg®tique et climatiques ¨ leurs plans 

strat®giques de patrimoine105 en font un atout dans lôatt®nuation du r®chauffement 

climatique et lôadaptation face ¨ celui-ci. Il convient donc de pr®server leur capacit® de 

financement, attaqu®e notamment par la R®duction de Loyer de Solidarit® (RLS) 

instaur®e en 2018. Faute de quoi il leur sera impossible de concilier objectifs de 

r®novation et de construction [183], ¨ lôheure dôun accroissement historique du nombre 

de demandeurs de logement social [184].  

 

Massifier la r®novation des logements en France est possible. Cela implique des 

financements importants, stables et lisibles permettant ¨ lôensemble de lô®cosyst¯me 

n®cessaire de se mettre en place et de monter en comp®tence. Cela n®cessite aussi 

une information et un accompagnement des m®nages. Ceux-ci doivent °tre mis en 

confiance quant au r®sultat esp®r®, et soulag®s autant que possible de la charge 

administrative, temporelle ou encore technique que peut repr®senter aujourdôhui une 

r®novation. Tout cela doit sôarticuler ¨ un effort majeur de recrutements et de 

formation du secteur du b©timent, afin dô°tre en mesure de r®pondre ¨ la demande 

lorsquôelle viendra ¨ sôacc®l®rer sous lôeffet des leviers pr®c®dents.

 
105 Voir les études ANCOLS de 2024 [457] et 2022 ( [458] pp109-110) 

https://www.ancols.fr/publications/etudes/la-renovation-des-passoires-thermiques-dans-le-logement-social
https://www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/pdf/2022-06/renovation_therm_rapport.pdf


   
 

   
 

Chantier nÁ9 : D®ployer les pompes ¨ 
chaleur 
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En 2024, les b©timents r®sidentiels et tertiaires repr®sentent respectivement 28% et 

15% de la consommation fran­aise dô®nergie [185]. En termes de gaz ¨ effet de serre, 

lôusage des b©timents repr®sente environ 60Mt de CO2e (dont 85% pour le chauffage 

et lôeau chaude) soit 15% des ®missions totales fran­aises. Diff®rents leviers 

doivent permettre la r®duction drastique de ces ®missions : ®volution des usages, 

isolation des b©timents106, r®seaux de chaleur d®carbon®s ou encore biogaz, dans la 

limite des gisements disponibles107. Il en est toutefois un qui rev°t une place 

particuli¯rement incontournable : le d®ploiement massif de la Pompe ¨ Chaleur 

(PAC), en remplacement des chaudi¯res gaz et fioul. 

Les PAC sont matures, bas-carbone et ®conomes 

Les PAC : une technologie mature 

Une pompe ¨ chaleur (PAC) est un "transf®reur de chaleur", qui capte les calories 

pr®sentes dans l'environnement ext®rieur (dans lôair, le sol ou lôeau) - m°me par temps 

froid, pour les restituer ¨ lôint®rieur dôun b©timent sous forme de chauffage. Elle 

fonctionne gr©ce ¨ un circuit ferm® o½ circule un fluide frigorig¯ne. Ce fluide absorbe 

la chaleur pr®sente dans lôenvironnement ext®rieur puis sô®vapore. . Il est ensuite 

comprim® pour augmenter sa pression, avant de se condenser en c®dant ses calories 

sous forme de chaleur au circuit de chauffage. Le cycle s'ach¯ve par une 

=d®compression brutale du fluide (une ç d®tente è) : cette baisse de pression refroidit 

tr¯s rapidement le liquide, le rendant pr°t ¨ recommencer ¨ absorber la chaleur de 

lôenvironnement.  

Ce cycle thermodynamique permet ¨ la pompe ¨ chaleur de transf®rer, de 

lôenvironnement ext®rieur vers lôint®rieur, plusieurs kWh de chaleur pour chaque 

kWh ®lectrique d®pens®. Le ratio entre lô®nergie restitu®e au logement sous forme 

de chaleur et celle d®pens®e pour l'alimentation ®lectrique de la PAC sôappelle le COP 

(COefficient de Performance)108. Lorsquôil est moyenn® sur lôann®e pour tenir compte 

des variations saisonni¯res, on parle de SCOP (Seasonal COP).  

Reposant toutes sur lôexploitation du m°me cycle thermodynamique, les PAC se 

d®clinent en diff®rents types. La PAC air-eau pompe la chaleur de lôair ext®rieur puis 

la transmet au circuit ¨ eau du chauffage central existant. Elle est id®ale pour 

remplacer des chaudi¯res gaz ou fioul. Elle a g®n®ralement un SCOP de 3 environ. 

Elle assure ou non la production dôeau chaude sanitaire. Dans certains cas, elle peut 

°tre hybride si elle est combin®e avec une chaudi¯re gaz existante pour une 

r®novation ou en int®grant une petite chaudi¯re dôappoint dans une PAC neuve. La 

 
106 Lire Chantier n°8 : Massifier la rénovation des logements 
107 Lire Chantier n°18 : Déployer les bioénergies de manière soutenable 
108 Par exemple, un COP de 3 signifie que pour 1 kWh dô®nergie ®lectrique d®pens®e, la PAC restitue 3 kWh de chauffage. Plus 

le COP est grand, plus cela signifie que le système est efficace énergétiquement. A titre de comparaison, une chaudière à 
gaz, ou un radiateur électrique à effet Joule, restitue environ 1 kWh de chauffage pour 1 kWh de gaz, ou dô®lectricité, con-
sommé. 
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PAC air-air pompe quant ¨ elle la chaleur de lôair ext®rieur puis lô®changeur la transmet 

directement ¨ lôair int®rieur. Elle peut remplacer facilement un chauffage 

®lectrique classique de type ç effet Joule è, certes d®carbon® mais bien moins 

efficace109. Son SCOP est ®galement de 3 environ, mais elle ne peut pas produire 

dôeau chaude sanitaire. Elle est souvent r®versible et permet ainsi de climatiser en 

®t®. 

Remarque : Notons quôil existe dôautres types de PAC, telles que la PAC eau-eau 

(g®othermie), la plus efficace (SCOP 4 ¨ 5) mais au co¾t initial tr¯s ®lev® (25-50 000 

ú pour une maison individuelle) en raison des co¾ts de forage pour pomper la chaleur 

dans lôeau du sous-sol ; ou encore le Chauffe-Eau Thermodynamique, un ballon dôeau 

chaude sanitaire s®par® adoss® ¨ une PAC. Ce qui suit traite principalement des PAC 

air-eau et air-air, qui vont jouer le r¹le principal dans les trajectoires de d®ploiement ¨ 

2050. 

Pour que les SCOP estim®s ci-dessus soient atteints, il faut une PAC adapt®e, bien 

dimensionn®e (puissance) et bien install®e. A d®faut, le risque est dôavoir des SCOP 

inf®rieurs ¨ lôoptimum110 [186], modifiant ainsi lô®quation financi¯re. Notons que, pour 

faciliter le choix du grand public en Europe, les PAC rel¯vent dôune r®glementation 

dô®tiquetage ®nerg®tique et dô®codesign dont lô®chelle va de A+++ ¨ G. Mais, au-del¨ 

de la performance intrins¯que des appareils en sortie dôusine, leur bon fonctionnement 

repose tr¯s largement sur la qualit® de lôinstallation sur site. 

Par ailleurs, un reproche souvent fait ¨ la PAC est le confort acoustique. Cependant, 

les mod¯les r®cents ont progress® et ®mettent des niveaux de bruit comparables ¨ un 

r®frig®rateur (~40ï60 dB pour une maison). Les PAC de plus forte puissance, requises 

pour lôhabitat collectif, font plus de bruit, et peuvent parfois poser des difficult®s, 

notamment en zone urbaine. 

Les PAC permettent une baisse des ®missions de GES, de la 

consommation dô®nergie et de la facture de chauffage 

Les PAC permettent de r®duire de 50 ¨ 80% la consommation d'®nergie finale, un 

chiffre qui d®pend de la PAC, de son SCOP, de sa mise en îuvre et de son r®glage. 

Elles sont aliment®es par de lô®lectricit®, fortement d®carbon®e dans le contexte 

fran­ais, et permettent le remplacement de chaudi¯res fonctionnant aux ®nergies 

fossiles, gaz ou fioul, soit une baisse des ®missions directes (hors fabrication) de 

COϜ de 80 ¨ 90%. 

Leur performance est peu d®pendante de l'isolation du b©ti en maison : m°me 

dans les maisons mal isol®es (hors passoires thermiques), la PAC reste efficace. Côest 

la conclusion majeure de lô®tude ADEME 2025 sur le sujet [186]. Ainsi, une bonne 

 
109 Un radiateur électrique à effet Joule est un appareil de chauffage qui produit de la chaleur par résistance électrique. Le 
principe repose sur lôeffet Joule : lorsquôun courant ®lectrique traverse une r®sistance ®lectrique, une partie de lô®nergie ®lec-
trique est transformée en énergie thermique (chaleur). 

110 La PAC consomme alors plus quôattendu initialement. 
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isolation ne change pas la performance, mais permet de prendre une PAC moins 

puissante (et ®vite le besoin de couplage avec une chaudi¯re gaz) donc moins ch¯re.  

La PAC permet enfin des ®conomies financi¯res de 40 ¨ 50 % sur la facture de 

chauffage, en raison de sa moindre consommation ®nerg®tique. Et ceci alors m°me 

que le prix de lô®lectricit® est environ deux fois plus ®lev® que celui du gaz (0,2-

0,24ú/kWh vs 0,12ú/kWh en 2025) : un r®®quilibrage de ces prix relatifs permettrait 

une ®conomie plus importante encore. En outre, lors de tensions sur 

lôapprovisionnement en gaz naturel, comme ce fut le cas lors de la crise gazi¯re de 

2022, lôusage de PAC plut¹t que chaudi¯res gaz permet de r®duire la pression sur les 

stocks gaziers du pays et dôassurer sa capacit® ¨ faire fonctionner lôindustrie et les 

usages d®pendant encore significativement du gaz. 

Un gain patrimonial pour les propri®taires immobiliers 

La bonne installation d'une PAC permet de gagner 1 ¨ 2 classes de DPE 

(Diagnostic de Performance £nerg®tique). Une maison de 100 m2 passant du gaz ¨ 

une PAC ç air-eau è peut passer de E ¨ C. Or la loi interdit d®j¨ la location de 

logements F et G, et celle des logements E sera interdite d¯s 2034. Cela se traduit 

d®j¨ par une d®cote [187] significative des prix au mĮ de ces cat®gories. Installer une 

PAC permet ¨ un propri®taire de maintenir voire dôaccro´tre la valeur de son 

patrimoine. 

Une empreinte environnementale faible  

La fabrication dôune PAC n®cessite plus de m®tal (acier et surtout cuivre) quôune 

chaudi¯re classique111. Par ailleurs, le principal point faible des PAC sur le plan 

environnemental est la pr®sence jusquôalors de fluides frigorig¯nes ¨ haut potentiel de 

r®chauffement global (PRG), dont les fuites - bien que faibles - p¯sent un peu sur leur 

bilan carbone. La r®glementation europ®enne F-Gas de 2024 impose toutefois des 

objectifs de passage ¨ des fluides moins ®missifs, du fluide R410a (dont le PRG est 

de 2088) au R32 (PRG de 675) puis au R290 (PRG de 20) qui r®duiront drastiquement 

cet impact [188]. Les industriels avancent d®j¨ dans cette direction, jonglant entre les 

contraintes de performance et de s®curit® (gaz inflammables). 

La fabrication dôune PAC est donc un peu plus co¾teuse en CO2e que celle dôune 

chaudi¯re gaz. Mais les ®missions dôusage tr¯s faibles, 10 fois moindres que pour 

une chaudi¯re gaz, permettent de compenser les ®missions de fabrication en 

seulement 2 ¨ 10 mois. Sur un cycle de vie complet typique de 17 ans, une maison 

moyenne de 100 m2 dot®e dôune PAC de 10 kW ®conomisera au total 50 tonnes 

de CO2 par rapport ¨ un chauffage au gaz. 

Les PAC constituent donc une technologie mature, bas-carbone et ®conome, 

®nerg®tiquement comme financi¯rement. Il faut les d®ployer massivement dans 

les nombreuses situations o½ elles sont d®j¨ pertinentes. 

 
111 Voir le chapitre cuivre dans la deuxième partie de ce rapport. 
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Un d®veloppement prometteur mais trop lent  

En France le d®ploiement des PAC est significatif, mais reste en 

retard sur son objectifé 

La France poss¯de le plus gros parc de PAC en Europe [189], en comptant les 

®quipements de locaux tertiaires, avec plus de 6,5 millions nettes112 d'unit®s, loin 

devant lôItalie (4 millions) et lôAllemagne (~ 2,5 millions). Cependant, en 2023, seuls 

14 % des maisons individuelles et moins de 3 % des appartements sont chauff®s ¨ la 

PAC113 [21]. Les ventes de PAC ont bondi dôenviron 300 000 unit®s (20% d'air-eau 

et 80% d'air-air) en 2012 ¨ pr¯s de 1,2 millions en 2023 (25% air-eau, 75% air-air) soit 

15% de croissance par an114 [189, 190]. Pour les maisons individuelles, la PAC 

repr®sente environ les deux tiers des parts de march® des syst¯mes de chauffage 

en 2024115 [191].  

La dynamique de vente sôest h®las bris®e en 2023-24116 avec une baisse brutale 

de 16% : ¨ lôinflation des prix, se sont ajout®es la chute de la construction neuve, la 

baisse des prix du gaz et surtout lôinstabilit® des aides publiques [190, 192]. Pr¯s de 

445 000 chaudi¯res fioul ou gaz ont encore ®t® vendues en 2024 [193].  

Sur le march® du logement neuf, la PAC est tir®e par la norme RE2020 [194] qui 

impose, via lôindicateur ç Ic ®nergie è, des seuils maximums de COϜ au mĮ sur 50 

ans117, afin dôexclure progressivement les ®nergies fossiles. La bataille semble 

gagn®e en maison individuelle neuve (arr°t du gaz, 85% de PAC vendues [195]) : 

une chaudi¯re gaz ne passe pas le seuil Ic ®nergie de 4 kgCO2e/mĮ/an de 2025. Cela 

se profile ®galement dans le logement collectif neuf : en 2025, la PAC ne pesait 

quô1/3 du march®, part ®quivalente ¨ celle de la chaudi¯re gaz [196], mais la baisse 

du seuil Ic de 560 ¨ 320 kg de CO2e/mĮ en 2025 [197] devrait amorcer une sortie du 

ç tout gaz è118. 

Le grand enjeu concerne d®sormais la r®novation119 : si le mouvement est trop lent en 

maison individuelle, il est presque inexistant en collectif, en raison de contraintes 

techniques (manque dôespace adapt®, impact acoustique) [198]. Il faudra adapter les 

offres ¨ la diversit® des configurations rencontr®es et utiliser toute la gamme de 

technologies disponibles [199] (g®othermie, air-air, etc., voire hybride). Les difficult®s 

d®cisionnelles y sont de plus d®cupl®es en copropri®t®s, par rapport ¨ la maison 

individuelle. 

 
112 Le parc brut est de lôordre de 10 millions dôunit®s en 2022 dont 1,2 millions de CET, 0,1 géothermique, 2,3 air-eau et près de 

7 millions de air-air dont seul 3 millions sont considérée comme participant au chauffage (logement et tertiaire). 
113 Ces chiffres correspondent au parc de résidences principales uniquement. 
114 Si lôon ne compte que les PAC qui participent au chauffage, cette croissance est dôenviron 200 000 en 2012 à 700 000 en 

2023. 
115 Environ 13 % pour les PAC air-eau et 54 % pour les air-air. 
116 Les ventes de PAC air-eau sont passée de 386 000 en 2022 à 186 000 en 2024, en revanche les ventes de PAC air-air se 

sont maintenues autour de 800 000 unit®s malgr® lôabsence dôaide mais tir®es par la climatisation. 
117 Ces seuils ne concernent que les ®missions ®nerg®tiques ¨ lôusage du b©timent (pas sa construction). 
118 Le nouveau seuil Ic laissera cependant la possibilit® dôutiliser de lôhybride, voire une chaudi¯re gaz si le logement est bien 

isolé, ce qui pourrait être évité dans le neuf. 
119 Voir Chantier n°8 : Massifier la rénovation des logements 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

млу 

Dans les immeubles de bureaux neufs, les solutions de type PAC120 repr®sentent 

plus de 90% des ventes [200]. Idem pour les ®tablissements scolaires neufs, o½ la 

PAC et le r®seau de chauffage urbain dominent le march® [201]. Pour la r®novation 

du tertiaire, le dispositif Eco Energie Tertiaire [202] devrait favoriser la PAC pour 

remplacer les chaudi¯res classiques. 

éet reste en retard sur les pays nordiques 

Bien que gros utilisateurs de chauffage urbain pour le collectif, les pays nordiques 

affichent globalement des taux dô®quipement en PAC bien sup®rieurs ̈  ceux des 

autres pays : 630 PAC pour 1 000 m®nages en Norv¯ge, 500 en Su¯de et en Finlande, 

contre 234 en France et 54 en Allemagne [189]. A rebours dôun a priori courant selon 

lequel les PAC air-air seraient moins bonnes par temps froid, les PAC air-air sont 

dominantes dans ces pays, gr©ce ¨ des mod¯les "sp®cial climat froid" performants, 

qui captent 90% de part de march® en maison individuelle. 

De gros obstacles ¨ surmonter 

Un investissement initial cons®quent 

Aujourdôhui le prix dôune PAC peut °tre r®dhibitoire pour certains. Le co¾t moyen 

pour un particulier est entre 10 et 15 kú TTC pour une PAC air-eau (8 ¨ 15 kW) et de 

5 ¨ 12 000 ú pour une air-air (en majorit® inf®rieure ¨ 5 kW), contre 2 ¨ 5 000 ú pour 

une chaudi¯re. Ce co¾t inclut le mat®riel (~ 60%), la distribution (10-15%) et la pose 

(~25-30%, avec main dôîuvre et accessoires). La barri¯re dôentr®e est r®elle.  

Mais lô®conomie de chauffage, de 50% sur une maison de 120m2 de classe D, sera de 

lôordre de 800 ¨ 1200 ú par an. Le retour sur investissement d®pendra de la situation : 

en cas de remplacement volontaire d'une chaudi¯re encore fonctionnelle, il faut 

compter entre 10 et 14 ans sans les aides, entre 7 et 12 ans avec ces-derni¯res. En 

cas de remplacement subi d'une chaudi¯re en fin de vie, le retour sur 

investissement est de 3 ¨ 9 ans sans les aides, entre 2 ¨ 5 ans avec ces derni¯res 

- de quoi encourager ¨ franchir le pas. 

Une base industrielle europ®enne solide, mais qui doit monter en 

charge 

L'Europe dispose d'une forte base industrielle [203] avec plus de 250 usines (50 

en Italie, 20 en France, 38 en Allemagne) d®tenues par des acteurs solides comme 

Atlantic, Viessmann/Carrier, Saunier Duval, Daikin, Panasonic ou encore Mitsubishi. 

Côest essentiellement une industrie dôassemblage de composants, relativement peu 

capitalistique, dans laquelle lôEurope a un vrai leadership. La situation est toutefois 

assez diff®rente suivant les mod¯les : pr¯s de 60-75% de la valeur des PAC air-eau 

vendues en Europe est produite localement, mais côest beaucoup moins pour les PAC 

 
120 Ce chiffre inclut les PAC mais aussi les CTA-DRV (Centrale de Traitement dôAir et D®bit de R®frig®rant Variable). 
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air-air. La France est exportatrice nette pour les PAC air-eau, mais importe la 

quasi-totalit® des PAC air-air. 

En 2024, on comptait une trentaine de projets dôusines nouvelles en Europe, dont une 

dizaine en France. La r®cente instabilit® de la demande ne facilite toutefois pas la 

mont®e en r®gime des usines. Une protection contre du dumping hors UE serait 

positive : les aides pourraient d®pendre du lieu dôassemblage du bloc frigorifique ou 

du contenu carbone de la PAC. Cela pourrait aussi aider ¨ relocaliser la production 

dôune partie des PAC air-air. 

Deux composants importants n®cessitent n®anmoins une attention particuli¯re : les 

compresseurs inverter, largement import®s d'Asie o½ ils b®n®ficient dôun effet 

dô®chelle d¾ ¨ lô®norme march® de la climatisation, et les fluides frigorig¯nes, pour 

lesquels les compagnies chinoises, am®ricaine et japonaises dominent le march®, 

avec quelques comp®titeurs europ®ens (Arkema et Linde). Les gaz actuels sont des 

HFC issus du spath-fluor dont la Chine contr¹le 60% de la production. Les nouveaux 

gaz ¨ faible PRG (CO2, propane etc...) r®duiront toutefois cette vuln®rabilit® puisquôils 

sont plus communs. 

Une solution robuste, mais sophistiqu®e  

Les PAC sont intrins¯quement plus complexes que les chaudi¯res classiques ; elles 

n®cessitent des comp®tences multiples : ®lectriques, frigorifiques (certifications 

requises) et hydrauliques, sans compter la maitrise des enjeux acoustiques. 

Vu du consommateur, lôachat dôune PAC peut °tre intimidant : un gros 

investissement dans une technologie sophistiqu®e, pour un engagement irr®versible 

de 15 ans qui impacte directement son confort et la valeur du logement, son plus gros 

actif personnel. Par ailleurs, son parcours de client est ardu : pas de tiers de 

confiance clair (malgr® le lancement de ç Mon Accompagnateur Renov è) et parfois 

un harc¯lement commercial de certains r®seaux de vente.  

R®unir les conditions de lôacc®l®ration 

Le gouvernement a lanc® en 2024 un plan pour ç produire 1 million de PAC è en 2027 

[204], principalement centr® sur les PAC air-eau. La plupart des actions ont ®t® mises 

en îuvre, dont la cr®ation du Centre dôExpertise de la PAC. Nous venons de le voir, 

le d®ploiement des PAC reste toutefois trop lent, il est contraint par diff®rent obstacles. 

Il faut d®sormais les lever afin de r®unir toutes les conditions dôune forte acc®l®ration, 

d¯s les ann®es ¨ venir, pour remplacer massivement les chaudi¯res gaz et fioul, voire 

les chauffages ç effet Joule è, par des PAC, dôici ¨ 2050. 

Il faut r®duire lô®cart de prix entre lô®lectricit® et le gaz 

Plus le gaz est cher et l'®lectricit® abordable, plus la PAC se d®veloppe. Le rapport 

entre le prix de lô®lectricit® et celui du gaz est donc d®terminant, il doit °tre aussi faible 

que possible. Or celui-ci est inf®rieur ¨ 1,4 en Norv¯ge ou en Su¯de, alors quôil est de 
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1,7 ¨ 2 en France selon les ann®es. Il nôest certes pas le pire dôEurope, lôAllemagne 

®tant par exemple ¨ 3. 

Pour inciter au d®ploiement de la PAC, les pouvoirs publics doivent îuvrer ¨ un 

prix de l'®lectricit® aussi stable et bas que possible par rapport ¨ celui du gaz. 

Les fournisseurs dô®lectricit®, pourraient eux aussi faire des offres cr®atives, comme 

en Allemagne o½ certains proposent des r®ductions de prix dô®lectricit® pour lôusage 

d'une PAC. 

Il faut des aides cons®quentes et stables 

En maison individuelle, on constate un prix moyen des PAC air-eau de 15 kú, avec des 

aides moyennes de 5 kú, laissant un reste ¨ charge de 10 kú, tr¯s h®t®rog¯ne selon 

les revenus du client. Les dispositifs actuels dôaides incluent MaPrimeR®nov', les 

Primes CEE, la TVA r®duite ¨ 5,5% et lô£co-PTZ. Les aides ¨ la r®novation par geste 

favorisent la PAC eau-eau ou air-eau, mais pas la PAC air-air.  

La chute r®cente du march® montre quôil faut aussi de la stabilit® dans les dispositifs 

dôaides. De plus, lôampleur du reste ¨ charge moyen est telle que la g®n®ralisation dôun 

financement de type cr®dit adapt® serait utile pour faciliter la d®cision dôachat. A titre 

dôexemple, 55% des ventes dôautomobiles en France font lôobjet dôun financement, 

cr®dit ou leasing.  

Il faut recruter et former des installateurs et des mainteneurs 

En 2020, la fili¯re PAC repr®sentait en France 3 400 emplois dans la fabrication et 

13 400 dans lôinstallation-maintenance121 [205]. La fili¯re a besoin tr¯s rapidement de 

plusieurs dizaines de milliers dôemplois suppl®mentaires, pour produire, installer et 

maintenir au bon rythme les pompes ¨ chaleur pr®vues dans le plan national, mais elle 

rencontre des difficult®s ¨ recruter et ¨ former, communes ¨ tout le secteur du 

b©timent. Les installateurs et mainteneurs, d®j¨ en p®nurie depuis 2019, sont le 

manque le plus pr®occupant [205]. Ces emplois sont ¨ cheval entre plusieurs corps 

de m®tiers ï chauffage-plomberie, frigorisation, ®lectricit® ï qui doivent donc se 

pr®parer ¨ d®velopper des comp®tences en installation et maintenance de PAC : le 

dimensionnement et le param®trage sont particuli¯rement d®terminants pour des 

®quipements performants.  

Les formations courtes propos®es par les fabricants de PAC ou les formations 

QualiPAC pr®alables ¨ lôobtention du label RGE122 ne fournissent quôune base de 

connaissances aux professionnels en activit®. Les formations professionnalisantes 

sont encore insuffisantes en quantit®123 et en ad®quation pour r®pondre ¨ la 

mont®e en puissance attendue. Les incertitudes technologiques freinent 

 
121 En 2025, ces chiffres sont certainement légèrement plus élevés, la vente de PAC étant passée de 1 million en 2020 à 1,2 

millions en 2023, avant de retomber à 1 million en 2024. 
122 Le label RGE (« Reconnu Garant de lôEnvironnement è) permet aux entreprises dô°tre ®ligibles aux diverses aides de lôEtat 

[204]. 
123 10 000 dipl¹m®s de lôenseignement professionnel, dont tous ne sôorienteront pas dans le secteur, et 1 200 titres délivrés par 

an. 



wŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ μ ¢ƘŜ {ƘƛŦǘ tǊƻƧŜŎǘ μ !ǾǊƛƭ нлнс μ 

 

   
 

ммм 

lôinvestissement dans des plateaux techniques124 couteux. Du fait de conditions de 

travail et de revenus meilleurs que dans dôautres emplois du b©timent, les 

reconversions sont une source prometteuse de recrutement, sous r®serve de 

financements disponibles sôagissant de formations parfois sup®rieures ¨ un an.  

 

 

CƛƎǳǊŜ с : D®lais de reconversion vers une activit® d'installation et maintenance  

de PAC 

Enfin, la capacit® des artisans et des distributeurs ¨ conseiller et vendre les PAC est 

d®terminante, mais reste insuffisamment ma´tris®e. 

 

Conclusion : pour une PAC-ification massive 

Les PAC sont une solution incontournable pour la d®carbonation du chauffage 

des b©timents. Lôaptitude des PAC air-air ¨ climatiser aidera aussi ¨ lôadaptation au 

changement climatique et ¨ leur attractivit®. A titre individuel, côest sans doute une des 

d®cisions les plus efficaces pour r®duire son empreinte carbone. 

En logement et tertiaire neufs, il faut tenir le cap r¯glementaire actuel, voire le 

renforcer en collectif o½ on devrait pouvoir se passer de chaudi¯re hybride (PAC + gaz) 

et donc de gaz. 

 
124 Les plateaux techniques sont des espaces pédagogiques permettant des mises en situation proches des conditions réelles 

de travail. 
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Face ¨ la r®novation ®nerg®tique qui pi®tine, la priorit® en maison individuelle est 

dôam®liorer la comp®tence technique et commerciale de la fili¯re pour que la France 

atteigne des taux de p®n®tration ç nordiques è de la PAC dôici 2040. En r®novation 

collective, lôoffre de la fili¯re et les politiques publiques sont ¨ am®liorer pour changer 

de dimension. Côest un vrai chantier de planification ¨ mener dôurgence, conjointement, 

par lôEtat et la fili¯re. 

Lôobjectif national devrait °tre lôinstallation dô1,5 millions de PAC/an dôici 2030, en 

visant 0,5 million pour les air-eau et 1 million pour les air-air. Le d®veloppement de la 

base industrielle air-eau et le d®collage de la fabrication europ®enne des air-air 

m®riteraient un conditionnement des aides au contenu local (europ®en) ou au poids 

carbone des PAC. 

Enfin, un autre chantier est ¨ ouvrir : le d®veloppement des PAC dans la production de 

chaleur industrielle, qui reste aujourdôhui largement domin®e par le gaz [206]. 



   
 

   
 

Chantier nÁ10 : Ma´triser le d®ploiement 
des centres de donn®es 
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Le num®rique est omnipr®sent dans nos ®conomies et nos soci®t®s. Son impact 

mat®riel, ®nerg®tique et climatique est bien r®el, ¨ travers la construction et le 

fonctionnement des centres de donn®es, des r®seaux et des terminaux. Il repr®sentait 

d®j¨ pr¯s de 4% des ®missions mondiales de gaz ¨ effet de serre en 2020 [207], ce 

qui ®quivaut aux ®missions de lôensemble des poids-lourds dans le monde [208]. En 

France, le num®rique repr®sentait 4,4 % de lôempreinte carbone du pays en 2022 

[22]. Ses ®missions continuent dôaugmenter, dôenviron 5% par an, tir®es par le 

d®ploiement intensif des infrastructures et des usages [209].  

Le pr®sent chapitre se concentre sur la dynamique des centres de donn®es. La 

croissance de ces derniers nôa de cesse dôacc®l®rer, dop®e par lôIA g®n®rative qui 

sôajoute aux usages traditionnels ï cloud, r®seaux sociaux, h®bergement. ê lô®chelle 

mondiale, leur consommation ®lectrique a atteint environ 420 TWh125 en 2024, contre 

environ 165 TWh en 2014, avec une croissance annuelle qui sôintensifie : +13 %/an 

sur la p®riode 2019-2024 contre +7 %/an sur la p®riode 2014-2019 [210]. Par ailleurs, 

les centres de donn®es sont principalement situ®s dans quelques r®gions et grandes 

villes, ce qui, combin® ¨ lô®lectrification dôautres usages, peut cr®er des congestions 

locales, des retards de raccordement et des tensions sur certaines ressources. Côest 

d®j¨ le cas aux Etats-Unis, en Irlande, en Angleterre et aux Pays-Bas, et cela risque 

de sôaccentuer avec lôacc®l®ration non anticip®e de la demande.  

En France, le ç Sommet pour lôaction sur lôIA è et ç Choose France è ont r®cemment 

marqu® une forte impulsion, visant lôaccueil de nouveaux centres de donn®es, et un 

positionnement de la France en tant que hub europ®en de lôIA. De son c¹t®, la SNBC3 

souligne un risque dôatteindre une consommation ®lectrique de 100 TWh ¨ 2050 

pour les centres de donn®es fran­ais, alors m°me que de nombreux secteurs auront 

besoin dô®lectricit® bas-carbone pour leur d®carbonation126. Le d®ploiement des 

centres de donn®es doit °tre ma´tris®, afin dô®viter que le d®veloppement de lôIA et 

des services num®riques soit un obstacle ¨ l'av¯nement d'une transition ®nerg®tique 

robuste.  

Dynamique structurelle des centres de donn®es :  

une croissance de lôempreinte ®nerg®tique et carbone 

Les centres de donn®es stockent, ®changent et traitent des donn®es. Ils sont 

constitu®s de serveurs, dô®quipements ®lectriques et de syst¯mes de refroidissement. 

En France, ils sont principalement raccord®s aux r®seaux publics de distribution 

dô®lectricit®127. On peut distinguer :  

 
125 Sans compter les cryptomonnaies 
126 Lire nos chantiers voitures électriques, poids-lourds électriques, pompes à chaleur, acier bas-carbone, hydrogène bas-car-

bone ou encore captage et séquestration de carbone. Lire également « La décarbonation vue sous l'angle énergie-climatò en 
partie 2  

127 RTE a raccordé, sur le réseau de transport, seulement 8 centres de données sur les environ 350 existants en France, le 
reste lôest donc par les distributeurs locaux lô®lectricit® comme ENEDIS, sur le r®seau de distribution.  
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- Leur puissance de raccordement, celle que le r®seau public est physiquement 

capable de leur fournir,  

- Leur puissance souscrite, celle contractuellement appelable dans le cadre du contrat 

de fourniture, 

- Leur puissance appel®e, celle r®ellement consomm®e ¨ un instant donn®. 

 

Dôapr¯s RTE, en f®vrier 2025, les centres raccord®s au r®seau de transport ne 

consommaient que 22 % de la puissance contractualis®e [211]. 

Dans son bilan pr®visionnel 2025-2035 [212], RTE souligne une hausse marqu®e des 

demandes de raccordement, concentr®es en Ċle-de-France, ¨ Marseille et en Hauts-

de-France. Au 1er novembre 2025, les projets de centres de donn®es ont 

contractualis® un acc¯s au r®seau de transport dô®lectricit® ¨ hauteur de 14 GW, soit 

18 fois la puissance souscrite par les centres de donn®es actuellement en 

service, environ la moiti® de la demande en puissance de tous les secteurs 

confondus. La quantit® et le nombre de demandes pour les centres de donn®es 

soul¯ve la question des ç projets fant¹mes è [213], qui ne verront jamais le jour mais 

augmentent artificiellement les pr®visions de consommation [214]. En plus de ces 

nouveaux raccordements, les centres de donn®es existants voient leur 

consommation augmenter au cours du temps, avec une mont®e en charge 

progressive des sites, dont le rythme varie selon les infrastructures128. 

En France, lôinstallation de centres de donn®es est aujourdôhui encourag®e : 

exon®ration de la Taxe Int®rieure sur la Consommation Finale dôElectricit® (TICFE) 

sous conditions129, label Projet dôInt®r°t National Majeur (PINM) et proc®dure de 

raccordement ç fast track è pour les plus gros sites [215]. Dans la m°me logique, la 

Commission europ®enne a pr®sent® en d®cembre 2025 un paquet de mesures [216] 

visant ¨ simplifier certaines exigences environnementales et ¨ acc®l®rer les 

validations, notamment pour des ç projets num®riques strat®giques è.  

ê la hausse des consommations en phase dôusage sôajoute une hausse de 

lôempreinte carbone et mat®rielle130. Les nouvelles g®n®rations de serveurs sont 

plus performantes mais plus denses ®nerg®tiquement, avec une empreinte 

environnementale accrue, et peuvent exiger une reconception des sites 

(refroidissement, fondations des b©timents)131. Lôempreinte d®pend aussi des taux de 

renouvellement, de r®emploi et de recyclage des composants, qui sont eux-m°mes 

influenc®s par la recherche dôefficacit® ®nerg®tique et des nouveaut®s mat®rielles. 

 
128 Aux États-Unis, les mégacentres peuvent atteindre 1 GW de puissance installée, un record, de 1 à 3,6 ans après le début 

des constructions [468]. 
129 A date du 29 janvier 2025, dans le projet de loi de finances pour 2026 consid®r® comme adopt® par lôAssembl®e nationale en 
application de lôarticle 49, alin®a 3 de la constitution, article 71 paragraphe 9, le tarif dôimposition sur la consommation dô®lec-
tricit® des centres de stockage de donn®es passe de 12 ú/MWh ¨ 10ú/MWh. ú 

130 Une analyse de cycle de vie (ACV) men®e par Data4 montre que 40% de lôempreinte des centres de donn®es en termes de 
réchauffement climatique est due à la phase de fabrication des matériaux et équipements. 

131 Augmentation de 168 % de l'impact lorsque la taille de gravure est divisée par 14 [469].  
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Les enjeux li®s ¨ la disponibilit® de lô®lectricit®  

et au raccordement au r®seau 

Le d®ploiement des centres de donn®es appelle une planification ¨ la fois nationale et 

territoriale. La SNBC132 2 ne proposait pas de cadre explicite sur le num®rique. Le 

projet de SNBC 3 [209], publi® en d®cembre 2025, vise ¨ r®duire lôempreinte carbone 

du secteur num®rique dôici ¨ 2050, en stabilisant les ®missions dôici 2030. Il d®finit une 

consommation ®lectrique indicative de 40 TWh en 2050, et ®voque quôun 

d®passement de cette cible n®cessiterait des efforts compensatoires dans les autres 

secteurs. 

Assurer la disponibilit® de lô®lectricit® dans les d®cennies ¨ venir face ¨ 

lô®lectrification dôautres secteurs 

Il nôy a pas, selon RTE, de conflit dôusages aujourdôhui sur lô®lectricit® bas-carbone 

[217]. Cependant la situation pourrait rapidement ®voluer, car la n®cessaire 

d®carbonation de notre ®conomie doit reposer sur une large et rapide 

®lectrification des usages, directe et indirecte : voitures ®lectriques, poids-lourds 

®lectriques, pompes ¨ chaleur, hydrog¯ne ®lectrolytique ou encore fours ¨ arc 

®lectrique133. Face ¨ cela, il faut certes augmenter la production ®lectrique bas-

carbone, nucl®aire et renouvelable, mais il y a diff®rentes limites ¨ la rapidit® de ce 

d®ploiement134. Le risque de conflit dôusage sur lô®lectricit® bas-carbone est donc 

significatif ¨ moyen et long terme, et doit °tre minimis®. 

La dynamique actuelle du secteur interroge la capacit® du syst¯me de production 

dô®lectricit® ¨ disposer dôun ç gisement è bas-carbone suffisant pour r®pondre aux 

besoins ¨ moyen terme des centres de donn®es et des secteurs dont la d®carbonation 

passe n®cessairement par lô®lectrification. 

Dans son Bilan pr®visionnel 2025-2035, RTE estime que les demandes re­ues 

pourraient conduire ¨ une consommation des centres de donn®es situ®e entre 21 

et 32 TWh en 2035, en fonction du taux de concr®tisation des projets (entre 30% et 

60%). Notons de plus que les centres de donn®es raccord®s aujourdôhui auront une 

consommation maximale seulement des ann®es plus tard, compte tenu de la dur®e de 

mont®e en charge.  

En Belgique, pour r®duire les risques de conflits dôusage ¨ plus long terme, un 

ç couloir è de consommation d®di® aux centres de donn®es a ®t® propos® par 

Elia, lô®quivalent belge de RTE [218]. Une approche similaire devrait °tre adopt®e en 

France et inscrite dans la SNBC 3.  

 
132 Stratégie nationale bas-carbone, il sôagit de la feuille de route gouvernementale de la décarbonation française 
133 Lire nos différents chantiers sur ces sujets. 
134 Lire Chantier n°16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque, Chantier n°17 : Prolonger le nucléaire historique, lancer le nou-

veau nucléaire, et la partie 2 pour la mise en cohérence des besoins énergétiques des différents secteurs. 
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Assurer la disponibilit® du raccordement au r®seau 

La disponibilit® des raccordements est aussi un sujet critique. RTE a observ® 

une forte croissance des demandes de raccordement, avec 14 GW contract®s au 1er 

novembre 2025, dont 7 GW en Ċle-de-France. Les demandes des centres de donn®es 

saturent d®j¨ les files d'attente de RTE et dôENEDIS, retardant les projets dans tous 

les secteurs, car les r¯gles actuelles de raccordement respectent le principe du 

ç premier arriv®, premier servi è. Ce principe cr®e une congestion des lignes, 

entra´nant des co¾ts et des retards pour les autres projets. Le risque est celui dôune 

monopolisation de la puissance de raccordement disponible par les centres de 

donn®es, qui retarderait la d®carbonation de lôindustrie. Dôautant plus que la fili¯re 

des centres de donn®es est plus r®siliente face ¨ des retards et augmentations de co¾t 

car elle poss¯de des moyens financiers bien sup®rieurs ¨ la plupart des projets 

industriels de d®carbonation.  

Un arbitrage politique clair est n®cessaire afin de mettre en place une 

hi®rarchisation explicite des raccordements, comme recommand® par la 

Commission europ®enne135. Celle-ci cite notamment lôexemple n®erlandais qui priorise 

certains projets au regard dôobjectifs sociaux et de s®curit® nationale : ®coles, 

h¹pitaux, centres de police, etc. [214] Cette priorisation est dôautant plus importante 

que les projets raccord®s les premiers sont, toutes choses ®gales par ailleurs, moins 

susceptibles de subir des effets de files dôattente chez les fournisseurs 

(transformateurs notamment) que ceux qui suivront. 

Par ailleurs, une coop®ration renforc®e entre les acteurs publics et les 

gestionnaires de r®seau est indispensable afin de r®sorber les d®lais et la 

saturation contractuelle des files dôattente, tous secteurs confondus, et dô®viter la 

r®servation sp®culative des capacit®s. Cela ne dispense pas de lôarbitrage et de la 

priorisation ®voqu®e pr®c®demment, la place lib®r®e par les mesures dôoptimisation 

pouvant sinon b®n®ficier principalement aux centres de donn®es. 

Les enjeux li®s ¨ nos usages sur et en dehors du territoire 

Clarifier lô®tat actuel du secteur en France 

Il est indispensable de mettre en place un observatoire pour suivre lô®volution 

des capacit®s install®es et des consommations, notamment dans le cadre de la 

directive europ®enne EED (Directive sur lôEfficacit® Energ®tique)136. En effet, les 

estimations de la consommation des centres de donn®es en France divergent 

largement en fonction des p®rim¯tres et des ann®es de r®f®rence. R®cemment, 

ENEDIS, RTE, le Service des donn®es et ®tudes statistiques (SDES) et lôADEME ont 

publi® des r®sultats sur le sujet [219]. En 2023, le SDES comptabilise 4 TWh, lôADEME 

8,2 TWh, ENEDIS environ 3 TWh pour ses centres de donn®es, et RTE entre 4 et 

 
135 La r®glementation europ®enne nôimpose pas lôapplication du principe du ç premier arriv®, premier servi è. 
136 LôADEME aura la charge de tenir un registre conformément au décret n° 2025-1382 du 29 décembre 2025. 
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5 TWh pour les sites d®di®s et entre 5 et 10 TWh pour lôensemble des centres, y 

compris internes. Les r®sultats vont du simple au double, ce que la diff®rence de 

p®rim¯tre ne suffit pas ¨ expliquer. Cette situation pourrait en outre °tre ®vit®e si les 

bases de donn®es existantes ®taient correctement renseign®es137.  

Penser une politique de d®ploiement qui permette un ç rapatriement è de 

nos usages 

Une part importante des usages num®riques fran­ais est h®berg®e ¨ lô®tranger. En 

2020, selon une estimation du cabinet Hubblo, 11,3 TWh de consommation cloud ®tait 

localis®e hors de France, repr®sentant pr¯s de 60 % des usages num®riques fran­ais 

[220]. Selon lôADEME, si la tendance se poursuit, les centres de donn®es pour un 

usage fran­ais consommeront 250 TWh en 2050, dont seulement 22 % en France.  

Dans ces conditions, lôatteinte des objectifs de r®duction de lôempreinte du secteur en 

2050 deviendrait hors de port®e138 : il est donc crucial de dimensionner les nouvelles 

infrastructures raccord®es en France au sein dôune logique de rapatriement 

effectif des usages. Le projet SNBC 3 souligne ce besoin sans d®tailler les conditions 

n®cessaires ¨ sa mise en îuvre. 

 

Les enjeux li®s aux externalit®s des centres de donn®es  

dans les territoires 

Syst®matiser la valorisation de la chaleur fatale et la r®utilisation des 

serveurs 

Les centres de donn®es existants et futurs doivent mieux valoriser certaines 

externalit®s, comme le r®emploi des serveurs et la chaleur fatale ï r®cup®ration de la 

chaleur g®n®r®e par les ®quipements informatiques qui fonctionnent en continu.  

Installer un centre de donn®es pr¯s dôusages thermiques (logements, serres, 

industries, r®seaux de chaleur) donne la possibilit® de r®utiliser la chaleur des 

serveurs. La directive europ®enne EED pr®voit que les centres de donn®es de plus de 

1 MW valorisent la chaleur fatale quôils produisent. Cependant, lorsque des analyses 

technico-®conomiques de faisabilit® sont r®alis®es, elles d®bouchent rarement sur des 

projets concrets. Une planification fine au niveau de lôurbanisme local (concertations 

entre acteurs) est un facteur essentiel et rarement pr®sent. Un d®cret dans le cadre 

de la loi REEN (R®duction de l'Empreinte Environnementale du Num®rique) est 

toujours en attente de validation pour imposer une ®coconditionnalit® ¨ ces 

infrastructures139.  

 
137 Comme celles d'OPERAT et celles d®coulant de la directive relative ¨ lôefficacit® ®nerg®tique (EED) [459]. 
138 Et ce en prenant en compte la décarbonation du mix électrique mondial (sc®nario STEPS de lôAIE) : lô®quivalent carbone des 
11 TWh dôusage fran­ais ¨ lô®tranger en 2050 avec le mix ®lectrique du sc®nario STEP d®passe lôobjectif de -80% dô®missions 
pour le secteur à cette date. 

139 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044327305 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044327305
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Le r®emploi, le reconditionnement et le recyclage des composants permettent de 

r®duire lôempreinte mat®rielle des infrastructures et devraient °tre syst®matis®s. Or, le 

renouvellement des serveurs est fr®quent dans les hyperscalers dôIA et le recyclage 

des composants est minime140.  

Prendre en compte les pressions locales sur les ressources et les risques 

naturels et climatiques 

Les projets de raccordement de centres de donn®es doivent °tre ®valu®s au regard 

des risques naturels et climatiques (inondations, mouvements de terrain, s®ismes) via 

les r®f®rentiels publics (Plan de pr®vention des risques naturels pr®visibles, 

G®orisques) et °tre con­us pour rester r®silients sur 20 ¨ 30 ans face aux 

cons®quences du changement climatique (canicules, s®cheresses, pluies 

extr°mes, mont®e des eaux).  

Tout projet de raccordement dôun nouveau centre de donn®es doit °tre accompagn® 

dôanalyses technico-®conomiques et environnementales et devrait en particulier 

sôappuyer sur la trajectoire de r®f®rence pour lôadaptation au changement climatique 

de la France (TRACC).  

Chaque nouvelle construction sur un sol naturel en accro´t lôartificialisation. Pour les 

projets ayant ®t® d®battus et valid®s dans le cadre dôune concertation publique, il faut 

donc prioriser les sites ç cl®s en main è (sols d®j¨ artificialis®s tels que les friches 

industrielles, zones dôactivit®, parkings) et ®viter dôentamer les espaces naturels, 

agricoles ou forestiers. 

Ces sites sont toutefois limit®s en nombre et leur r®partition entre les grands projets 

industriels doit faire lôobjet dôune strat®gie politique nationale assum®e.  

La num®risation et lôIA sont-elles r®ellement au service de la 
transition ? 

Le num®rique nôest pas immat®riel : il repose sur des centres de donn®es, des 
r®seaux et des terminaux, dont la fabrication et lôusage entra´nent des ®missions de 
gaz ¨ effet de serre. Il ne se limite pas aux seuls centres de donn®es : la multiplication 
des objets connect®s, la mont®e en d®bit des r®seaux et, plus r®cemment, le 
d®ploiement de lôintelligence artificielle, en particulier g®n®rative, participent ¨ une 
augmentation sensible des consommations dô®nergie et des ®missions associ®es par 
ç effet rebond è. Les centres de donn®es alimentent en outre une dynamique 
dôensemble du secteur num®rique, des terminaux, dont le renouvellement pourrait 
°tre acc®l®r® par la diffusion de lôIA int®gr®e, aux r®seaux, dont le dimensionnement 
®volue avec lôintensit® num®rique globale de nos soci®t®s. 

Au-del¨ de ses impacts propres, le num®rique et lôintelligence artificielle en 
particulier sont des catalyseurs : ils participent ainsi ¨ lôacc®l®ration de lôactivit® 

 
140 Fin 2022, seuls 22,3 % (13,8 milliards de kg) des d®chets dõ®quipements ®lectriques et ®lectronique produits ont fait lõobjet 

dõune collecte et dõun recyclage appropri®s [460]. 
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®conomique en g®n®ral et, tant que celle-ci reste largement carbon®e, contribuent 
indirectement ¨ lôaugmentation des ®missions. Les gains de productivit® ou de fluidit® 
quôils permettent peuvent tout autant se traduire par une baisse que par une hausse 
des ®missions ¨ lô®chelle globale. En particulier, le num®rique peut °tre mobilis® au 
service dôactivit®s incompatibles avec les objectifs climatiques : par exemple lorsque 
lôIA est utilis®e dans lôexploration p®troli¯re et gazi¯re. 

Pour autant, la num®risation peut parfois favoriser la d®carbonation des usages, 
comme avec la billettique intermodale pour la mobilit®, lôoptimisation de lôusage des 
engrais en agriculture, ou encore le d®veloppement des smart grids pour 
l'®lectrification. De plus, elle peut renforcer la comp®titivit® de solutions d®carbon®es 
par des gains dôefficacit®, comme pour le fret ferroviaire. Cela dit, l'impact r®el sur 
les ®missions d®pend des conditions dôusage et de lôaccompagnement au 
changement. Selon lôADEME, les r®ductions des ®missions des cas dôusage 
favorables restent modestes par rapport aux trajectoires sectorielles21. 
 
In fine, la question nôest pas tant de savoir si le num®rique serait, par nature, favorable 
ou d®favorable ¨ la transition, mais de plut¹t d®terminer les conditions concr¯tes dans 
lesquelles certains usages peuvent °tre estim®s souhaitables, au regard de leurs 
impacts environnementaux et sociaux. 

 

Conclusion 

La fili¯re des centres de donn®es conna´t une expansion rapide en France, 

aliment®e par des usages comme lôIA g®n®rative et une forte volont® politique 

dôint®grer la France dans cette dynamique mondiale. Ce ph®nom¯ne a des 

cons®quence physiques et techniques : consommation dô®lectricit® en hausse rapide, 

saturation de la file dôattente des demandes de raccordement au r®seau, etc.  

En lôabsence de mesures politiques, cette expansion peut porter atteinte ¨ la 

d®carbonation des autres secteurs, en accentuant les conflits dôusages pour 

lô®lectricit® bas-carbone et rendant plus difficile le raccordement au r®seau des sites 

industriels souhaitant ®lectrifier leurs proc®d®s.  

De plus, les centres de donn®es alimentent ainsi une dynamique pour le num®rique 

dans son ensemble : le renouvellement des terminaux pourrait °tre acc®l®r® par le 

d®ploiement de lôIA int®gr®e g®n®ralis®e, tandis que dimensionnement des r®seaux 

®volue avec lôintensit® num®rique globale de nos soci®t®s, accompagn® ¨ chaque fois 

de cons®quences ®nerg®tiques et climatiques.  

R®guler cette dynamique va n®cessiter des arbitrages politiques forts, afin que les 

centres de donn®es ne puissent abusivement pr®empter ®lectricit® bas-carbone, 

capacit®s de raccordement ou encore surfaces disponibles, aux d®pends dôautres 

secteurs. Ces enjeux doivent °tre trait®s dans le cadre dôun d®bat citoyen ®clair® sur 

lôusage de lôintelligence artificielle et sur ses diff®rents impacts. 

 



   
 

   
 

Chantier nÁ11 : Produire de lôacier bas-
carbone en France 
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Lôacier : r®pandu, carbon®, d®carbonable 

Lôacier : un pond®reux mondialement r®pandu 

Lôacier est un mat®riau tr¯s r®sistant, recyclable, largement r®pandu141, relativement 

abordable et simple ¨ produire ¨ partir de fer et de charbon, des mat®riaux abondants 

bien quôexclusivement import®s142 pour ce qui est de la production fran­aise. La 

France, comme lôUE27143, est importatrice nette dôacier144 et la production fran­aise 

a consid®rablement d®cru depuis 2019, passant de 15 ¨ 10,8 Mt/an [221]. La 

demande fran­aise dôacier est principalement port®e par les b©timents et travaux 

publics (BTP) (43 %), lôindustrie automobile (26 %) et les ®quipements et machines 

(16 %). La production fran­aise dôacier est aujourdôhui tr¯s carbon®e, elle a ®mis en 

2024 environ 13 MtCO2e, soit pr¯s du quart des ®missions de lôindustrie, et environ 

3,5 % des ®missions fran­aises de GES. 

Trois voies de production aux enjeux distincts 

La voie primaire ¨ hauts fourneaux (HF ou BF-BOF145) repr®sente 70 % de la 

production mondiale dôacier [222] et 62,7 % en France en 2024 [223]. Elle repose sur 

une r®action tr¯s ®missive de CO2 ̈  partir de charbon et de minerais de fer permettant 

surtout la production de produits plats (t¹les, bobinesé) pour le BTP (28 %), les biens 

dô®quipement et de consommation (27 %), ou encore les transports (23 %) [224]. 

La voie secondaire ¨ four ¨ arc ®lectrique (EAF146) repr®sente 22 % de la 

production mondiale et 37,3 % en France en 2024 [223]. Elle repose sur le recyclage 

des ferrailles par fusion de d®chets m®talliques tri®s, au sein dôun four ¨ arc ®lectrique 

(EAF) [224]. La production ¨ lôarc ®lectrique se concentre aujourdôhui sur les produits 

longs (tiges, poutres et profil®sé), essentiellement pour le BTP (64 %) et les biens 

dô®quipement et de consommation (20 %) [224]. 

La voie primaire par r®duction directe du minerai de fer puis four ¨ arc ®lectrique 

(DRI-EAF147) ne repr®sente que 8 % des volumes mondiaux, et nôest pas pr®sente en 

France. Des minerais de fer subissent dôabord une r®action de r®duction directe (DRI) 

dans un four en pr®sence dôun gaz de synth¯se obtenu ¨ partir de gaz naturel. Les 

minerais ç r®duits è r®int¯grent alors la voie secondaire dans un four ¨ arc ®lectrique 

(EAF) en compl®ment de ferrailles. Cette DRI peut °tre r®alis®e au gaz naturel ou ¨ 

lôhydrog¯ne. 

 
141 A lô®chelle mondiale : construction de b©timents, dôouvrages dôarts et dôinfrastructures (52 % dans le monde), dô®quipements 

mécaniques (16 %), automobile (12 %), produits métalliques (10 %), moyens de transports, équipements électriques et do-

mestiques (10 %) [223]. En France : construction (43 %), transports (26 %), mécanique (16 %), travail des métaux (10 %), 

électroménager (3 %), divers (2 %). [394] 
142 En 2024, la France importait 100 % des 8,5 Mt de minerais de fer dont elle a besoin en provenance du Canada, du Brésil, du 

Caucase, dôAfriqueé [222] et importait lôint®gralit® de son charbon [394]. 
143 LôUE27 repr®sente 7 % des volumes mondiaux produits et 10 % des volumes consommés [223]. Elle importe depuis lôAsie 

du Sud-Est (30 %), la Turquie (15 %), lôInde (12 %) et la Chine (7 %). 
144 En 2024, la France a produit environ 10,8 Mt dôacier, a import® 11,2 Mt et en a export® 9,7 Mt. Les flux dôacier sont donc con-

sidérables. La balance nette entre exportation et importation est négative (1,5 Mt importées nettes). [223] 
145 BF-BOF : Bast Furnace and Basic Oxygen Furnace 
146 EAF : Electric Arc Furnace 
147 DRI-EAF : Direct Reduced Iron with Electric Arc Furnace 










































































































































































































































































































































































































































































































































